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T l t i ^ V i ^ I 
BravOy 
Jean-Jacques 
Bertrand! 

M. Jean-|acques Berfrand 

JEAN-JACQUES Bertrand, dé-
puté de l'Union Nationale pour 

Missisquoi, a lancé un ultima-
tum public indiquant son intention 
de lutter ferme pour le renouvelle-
ment de son parti . La CSN se ré-
jouit de cette énergique interven-
tion et espère que M. Bertrand 
réussira à franchir tous les obsta-
cles qui le séparent de ses objec-
t ifs . 

Les conditions du renouveau dé-
finies par le député de Missisquoi 
sont les suivantes : 

L—Des hommes nouveaux; 
2.—Honnêteté et f ranchise; 
3.—Connaissance technique des 

problèmes politiques ; 
4.—Démocratisation des cadres 

politiques. 

La CSN qui, pour des raisons 
très objectives, s'est opposée à 
l'Union Nationale, serait, d 'autre 
part, très heureuse que ce parti 
puisse se rajeunir , se démocratiser 
et devenir un élément dynamique 
de notre vie politique. Les travail-
leurs et la population en général 
ont intérêt à ce que tous les part is 
politiques soient honnêtes et con-
trôlés par les citoyens et non par 
des puissances cachées. S'il en 
était ainsi, ils pourraient ensuite, 
en toute liberté, opter pour un ou 
pour l 'autre pour des raisons se 
rat tachant au.x programmes élec-

toraux et aux tendances kîéotogi-
ques. 

•J'ai déclaré, après la dernière 
élection provinciale, que le résultat 
du scrutin signifiait la mort de 
l'Union Nationale. Evidemment, il 
s 'agissait de l'Union Nationale 
telle que conçue par Daniel John-
son qui voulait fa i re revivre le du-
plessisme et tout ce que cette pé-
riode a pu signifier d'anti-syndi-
calisme, d 'arbi traire et de réac-
tionnaire. Nous espérons que l'U-
nion Nationale a compris que le 
duplessisme est mort et ne sera 
ni us jamais rentable électorale-
ment dans la province de Québec. 

Si l'Union Nationale, comme la 
désire M. Bertrand, accepte de se 
renouveler, de se détacher d'un 
oassé qu'elle a intérêt à faire ou-
blier, elle peut revivre et jouer 
pleinement son rôle dans notre 
lutte collective vers un mieux-être 
et rénanouissement de notre per-
sonnalité nationale. 

La CSN veut soutenir de son 
prestige et de sa force toutes les 
personnes qui se battent pour l'as-
sainissement de nos moeurs poli-
tiques et pour l ' instauration d'une 
démocratie vivante et progressive. 
C'est pourquoi nous disons : "Bra-
vo, Jean-Jacques Bertrand", 

)EAN MARCHAND , 
président général de la CSN 
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Faisant suite à une décision du Congrès 

je Bureau Confédéral a désigné 
son "comité d^action politique 

OTTAWA (J.F.) — Le Bore»u 
Confédéral de la CSN vient 

de donner sui te à une décision 
du congrès d 'octobre de rn ie r en 
c r éan t un comité nat ional d'ac-
t ion poli t ique. 

Selon les t e rmes de cet te dé-
cision, votée à l 'unanimi té par 
les 700 oélégués de ce congrès, 
ce comité d 'act ion poli t ique aura 
pour tâche d 'aviser le p rés iden t 
généra l de la CSN et le Bureau 
Confédéra l q u a n t aux prises de 
posit ions off ic ie l les du mouve< 
m e n t touchan t les quest ions d'in-
t é r ê t poli t ique. 

Cet te décision faisait sui te à 
u n e opt ion du m ê m e congrès vi-
san t à p e rme t t r e au mouvement 
de jouer un rôle plus grand dans 
la vie pol i t ique de no t re pays. La 
const i tu t ion de la CSN avait d'ail-
leurs é t é amendée af in de per-
m e t t r e l 'exercice normal de ce t te 

in f luence poli t ique même en pé-
r iode é lectorale , é tan t donné 
l 'é tat de plus g rande récept ivi té 
où se t rouve l 'opinion publ ique 
en ces temps-là. 

Tout en d e m e u r a n t indépen-
dan t de tout part i poli t ique, la 
CSN, avec l 'appui des dé légués 
du congrès pourra donc interve-
nir pour appuyer ou combat t re 
une mesure , un homme ou un 
par t i , chaque fois que les inté-
rêts des t rava i l leurs se ron t en 
jeu. 

Mais chacun convient qu'il se-
ra i t tout à fai t inuti le, voire nui-
sible aux in té rê t s des t rava i l leurs 
et du mouvement , de laisser pren-
dre aux d i r igeants des posit ions 
qui ne recevra ient aucun appui 
dans les cadres même du mouve-
men t jusqu'à la base — de là, la 
fo rmat ion d 'un comité d 'act ion 
poli t ique dont le rôle se rs essen-

t ie l lement d 'é tabl i r un lien en t r e 
les prises de positions de la CSN 
en mat iè re économique et socia-
le e t les p rogrammes des diffé-
ren ts par t is qui susci tent l 'adhé-
sion des é lec teurs canadiens . 

Ce comité à l 'échelle nat ionale 
aura aussi pour but de favor iser 
la créat ion de comités ident iques 
à l 'échelle locale et régionale qui 
t rava i l le ront à l 'éducation politi-
que des membres du mouvement . 

Au cours de sa p remiè re réu-
nion du présen t exercice ('62-'64), 
le Bureau Confédéral a modif ié 
une suggestion de l 'exécutif de 
la CSN en por tan t de 7 à 9 le 
nombre des membres de ce nou-
veau comité. 

A sa deuxième séance, t enue à 
Ottawa, le Bureau Confédéra l a 
procédé à l 'élection des membres 
du comité. 

M. Adr ien Plourde, vice-prési-

dent exécutif de la CSN, en pré-
s idera les dest inées. 

En f e r o n t aussi par t ie les di-
rec teurs des Services d 'Educat ion 
e t des Relations Extér ieures de 
la CSN, en l 'occurrence, MM. Fer-
nand Jol icoeur et Jean-Paul Le-
fehvre . 

Le comité sera complété par 
six membres choisis pour repré-
sen te r spéc ia lement chacune des 
six régions dél imi tées par le pro-
jet de r é fo rme des s t ruc tu res de 
la CSN, ce sont : MM. Horace La-
ve rdu re (Montréal), Judes Poulin 
(Québec), Gilles Trudel (Sague-
nay - Lac-St-Jean), Florent Bois-
ver t (Cantons de l 'Est), Mart ial 
Lafores t (Mauricie) et Raymond 
Gagnon (Côte-Nord). 

Il a é té aussi convenu que les 
membres du comité d 'act ion po-
l i t ique ne pour ron t , tout en de-
m e u r a n t l ibres de leurs opinions. 

déVcnic «ucune fonction officiel le 
dans un par t i pol i t ique (organi-
sa teur , candida t ou m e m b r e du 
comité de direct ion). Le bien-fon-
dé de cet te réserve paraît évi-
dent.. Si un m e m b r e dé jà désigné 
à ce comité choisissait de part i-
t ipe t of f ic ie l lement à l 'action 
d 'un par t i en par t icul ier , il de^ 
vra i t en préveni r le comité «t 
remetSre sa démission. 

l e t ravai l du comité d 'act ion 
pol i t ique n 'est pas limité, bien 
au cont ra i re , aux pér iodes élec-
to ia les . C'est à l ' année longue 
qu'i l devra s 'employer à persua-
de r les membres de la CSN du 
bien-fondé des réclamations d e 
la CSN e t i l lus t rer les r appor t s 
qui ex i s ten t e n t r e ces réclama-
t ions e t les in tervent ions publi-
ques du mouvement pour ou con-
t r e te l le m e s u r e ou tel part i . 

Que Pannée '63 traduise dans nos actes 
quelques-unes de nos bonnes intentions! 

CI nous nous bornions à considérer les àéclara-
' ^ tions de principe, les bonnes intentions et les 
solutions verbales à nos problèmes, il n'y aurait 
aucune raison pour que le Canada ne soit le plus 
prospère et le plus heureux des pays de la terre. 
A tous les jours, les journaux, la radio et la télé-
vision nous apportent les témoignages des respon-
sables de notre vie politique, économique et social 
qui nous indiquent les voies à suivre qui nous con-
duiront au règlement de nos difficultés. 

Au niveau de l'identification et de la définition 
de nos objectifs nationaux, nous sommes généreu-
sement servis. Malheureusement, nos efforts dé-
passent rarement ce niveau tout comme si, collec-
tivement, nous étions impuissants à rejoindre la 
réalité afin de la transformer et de l'orienter dans 
le sem de notre idéal commun. 

Ainsi, nous sommes contre le chômage et pour 
le plein emploi. Que fait-on pour régler ce grave 
problème sinon attendre avec anxiété la publica-
tion des statistiques sur l'emploi espérant qu'elles 
révéleront une amélioration de la situation et. ce, 
sans que nous aijons eu à intervenir dans le jeu 

Par |EAN M A R C H A N D , 
président général de la C S N 

des forces aveugle^ qui animent noire vie écono-
mique ? 

Nous sommes pour la collaboration ouvrière-
patronale, inspirés que nous sommes par les ex-
emples qui nous viennent d'Europe. Pourtant, il 
ne se passe pas de semaines sans qu'un employeur 
ou une association patronale ne parte en guerre 
contre le syndicalisme libre. 

Nous sommes pour l'entente entre les princi-
paux groupes ethniques qui forment la population 
canadienne. Pourtant, la discrimination raciale est 
monnaie courante dans notre vie journalière. 

Nous sommes contre la domination de l'écono-
mie canadienne par l'économie américaine. Cher-
chons les mesures concrètes qui ont été adoptées 
pour enrayer cette invasion qui, loin de regresser, 
pénètre de plus en plus profondément notre vie 
économique. 

Nous voudrions que le peuple canadien déve-
loppe sa personnalité et s'affirme en face de son 
puissant voisin du sud. Pour atteindre cette fin, 
notre Société Radio-Canada est un instrument in-
dispensable et de première valeur. Voyez comment 
elle est harcelée et quels efforts on déploie sour-
noisement pour l'abattre au profit d'intérêts mes-
quins qui ont des alliés dans les hautes sphères 
gouvernementales. 

Nous sommes contre la guerre et surtout la 
guerre nucléaire. Contemplez nos Bomarcs qui 
attendent avec impatience les ogives que les Amé-
ricains tiennent à notre portée. 

En somme, notre vie nationale est en perpé-
tuelle contradiction avec elle-même. 

Je n'ai donc pas de nouvel idéal à proposer à 
l'occasion du début de l'année 1963. Nous sommes 
généreusement servis sur ce plan. Je souhaite sim-
plement que nous ayons la force de traduire dans 
nos actes quelques-unes des bonnes intentions dont 
nous agrémentons nos discours et nos déclara-
tions. Ce sera la meilleure preuve que nous com-
mençons à être adultes. 

RRÈVES NOUVELLES 
Des délibérations 

du Bureau Confédéral 
1 E Bureau Confédéra l de la CSN 

a t enu sa p r emiè re réunion 
depu i s le de rn i e r Congrès, ven-
d red i le 30 novembre d e r n i e r à 
Québec. Le t ravai l de cet te réu-
nion s 'es t poursuivi les 10 et 11 
d é c e m b r e à Ottawa, oti la plu-
p a r t de ses m e m b r e s s ' é ta ien t 
r e n d u s pou r la p résen ta t ion du 
mémoi r e de la CSN au gouverne-
m e n t fédéra l , mard i le 11 dans 
l 'après-midi . 

P lus ieurs décisions d ' i n t é rê t 
d ivers ont é té pr ises au cours de 
ces deux réun ions . Nous avons 
pensé que les que lques informa-
t ions qui suivent se ra ien t d 'un 
in t é rê t par t icu l ie r pour les lec-
t e u r s du "Travai l" . 

® A noter que dorénavant les 
journal is tes seront admis aux 
séances du Bureau Confédéral . 
Jusqu ' ic i les dé l ibéra t ions se 
t ena ien t à huis-clos et la CSN 
te contenta i t de communique r 
à la presse écr i te et par lée les 
pr incipales in format ions ju-
gées d ' i n t é rê t public. Cet te 
p ra t ique présen ta i t cer ta ins 
avantages mais avait l ' incon-
vénient d ' a ssure r une d i f fu-
sion beaucoup moins g rande 
d e s décisions de es Bureau , 

Confédéral compten t sur la 
coopérat ion des journal is tes 
pour leur p e r m e t t r e de cour i r 
ce grand r isque de la démocra-
t ie qu 'est la discussion publi-
que. Jusqu 'à ce jour la CSN 
n'y a jamais pe rdu . 

T E Bureau Confédéra l a approu-
vé tout le p ro ie t d 'émiss ions 

à la télévision p r é p a r é par le 
c o n f r è r e Jean-Paul Lefebvre , di-
r e c t e u r du Service des Rela t ions 
Ex té r i eu re s de la CSN. Cette sé-
r ie de 22 émissions à ca rac tè re 
pol i t ique débu te ra donc le 5 jan-
vier prochain sur les ondes de 
cinq postes pr ivés couvran t les 
pr inc ipa les régions de la provin-
ce. (Nos lec teurs t rouve ron t de 
plus amples détai ls dans les pa-
ges 8 et 9 de ce m ê m e numéro) . 

O Les d e m a n d e s d 'a f f i l ia t ion 
venant de groupes de travail-
leurs s i tués à l ' ex té r ieur des 
f ron t i è r e s de la province de 
Québec commencen t à se fai-
re plus nombreuses à m e s u r e 
que se fon t sen t i r les e f f e t s 
de la mesu re de "déconfes-
s ionnal i sa t ion" de la CSN 
adoptée l 'an de rn i e r . C'est 
ainsi qu 'un syndicat de Terre-
Neuve vient de voir sa deman-
de d 'af f i l ia t ion acceptée pa r 
l 'exécutif e t l« Bureau Confé-

déral de la CSN (voir not re 
ar t icle dans ce m ê m e numé-
ro). Une d e m a n d e venant de 
Toronto fe ra l 'objet d 'une étu-
de t r è s b ientôt . D 'au t re p a r t 
la CSN ouvr i ra un bureau à 
Ottawa, en coopérat ion avec 
un syndicat de cet te ville, a f in 
de fac i l i ter ses relat ions avec 
la Commission des Relat ions 
Ouvr iè res de la Province d'On-
tario, 

A la sui te de d i f f icu l tés surve-
nues lors de la mise au point 

des p répara t i f s , la CSN ne pour-
ra cet te année par t ic iper , com-
me l ' année de rn iè re , à un voya-
ge d ' é tudes de l 'Organisa t ion des 
Nat ions Unies, à New York, or-
ganisé con jo in t emen t avec le 
Congrès du Travai l du Canada. 
Les r e p r é s e n t a n t s du CTC s'op-
posaient en t r e au t res à ce qu 'un 
dé légué de la Confédéra t ion In-
te rna t iona le des Syndicats Chré-
t iens adresse la paro le au g roupe 
lors de son passage à l 'ONU, et 
cela au m ê m e t i t r e que le délé-
gué de la C.I.S.L, (Syndicats Li-
bres). 

Q M. Marcel Pépin, secrétai-
r e général de la CSN, a com-
mun iqué aux m e m b r e s du Bu-
re«u Confédéra l la misa e n 

rou te d 'un p ro j e t qui permet-
t ra À la CSN d 'avoir à sa dispo-
sition d'ici douze mois un ex-
p e r t en organisat ion scientif i-
que du t ravai l . M. Jean Cham-
pagne, ingén ieur profession-
nel, est ac tue l lement à Pa-
ris où il é tud ie au Bureau des 
Temps Elémenta i res , une éco-
le de t r ès hau t savoir qui se 
consacre p réc i sément à l 'étu-
de du travail sous tous ses as-
pects . A son re tour , l 'été pro-
chain, M. Champagne sera au 
service de la CSN et de quel-
ques f édé ra t ions aff i l iées . 

TVT. Adr ien P lourde , vice-prési-
den t exécutif de la CSN, a 

été désigné pour p rés ide r le co-
mi té d 'act ion pol i t ique mis sur 
pied par le Bureau Confédéra l 
pour fa i re sui te à une décision 
du de rn ie r Congrès. M. P lou rde 
aura la responsabi l i té du Service 
d 'Educa t ion et du Service de Cré-
dit. Au momen t du pa r t age des 
tâches e n t r e les m e m b r e s du 
nouvel exécut i f , le vice-président 
exécutif a aussi r eçu la mission 
de veil ler à la poursu i t e des en-
ten tes sur les r é f o r m e s des ser-
vices de la CSN. (Nos lec teurs 
t rouve ron t dans ce m ê m e numéro 
plus de détai ls sur la c réa t ion du 
comi té d 'ac t ion pol i t ique) . 

# Les membres du Comité 
^ s f i n a n c e s de la CSN vien-
nen t d ' ê t r e désignés par le 
Bureau Confédéral lors de sa 
d e r n i è r e réunion. Il s 'agit de 
MiM. A n d r é Gagnon, Hector 
Bourré e t Jean-Jâcques Lafon-
te ine , 

Tm LLE Georget te Lachaîne, vice-
prés iden te de la CSN, a é lé 

dés ignée comme candida te au 
poste de m e m b r e du Comité Con-
sultat if sur le Travai l f émin in du 
Bureau In te rna t iona l du Travai l . 
Sa cand ida tu re a é té soumise à 
la C.I.S.C. 

C) l e Bureau Confédéra l de 
la CSN s 'est déclaré favora-
ble ou pr incipe de la fonda-
t ion pa r le gouvernement pro-
vincial d 'une école des mé-
t i e r s des chant ie rs mar i t imes . 
Il r éponda i t ainsi à une de-
m a n d e do Syndicat des Chen-
ï i c î s Mar i t imes de Sorel. 

Jean-Paul Gagnon, du Servi-
ce tte Recherche de la CSN, 

p ro f i t e r a d 'un prochain sé jou r 
dans ta capi tale f édé ra l e pour 
s ' in i t ier a u s techniques qui per-
m e t t e n t d ' é tab l i r les indices d u 
eoû t d e .ta vie. . 



Q u i . , d i c ^ m h r » i m LE TRAVAIL 

Les syndiqués de Sorel ne 
marchandent pas leur appui 

(1 
L e i ouvriers du fer et du t i tanium de Sorel se heurtent 

toujours après trois mois de grève à l ' intransigeance de la 
Québec Iron & T i tan ium. Les dérobades des représentants 
de cette compagnie ont entraîné une nouvelle rupture des 
négociations à la f in de novembre dernier. C'est alors que les 
syndiqués de toute la région, par l 'entremise de leur Conseil 
Central , ont pris sur eux d'organiser une grande manifesta-
tion de solidarité à l 'appui des grévistes. 

0 
M . Marce l Pépin, secrétaire général de la C S N et chef 

du comité de négociation du syndicat, a repris devant le mê-
me auditoire l 'histoire mouvementée des négociations. Il a 
rappelé la s u i t e des événements qui ont entraîné la rupture 
des pourparlers. La compagnie, en dépit de ce qu'el le affir-
mait dans une lettre récente à ses employés, n'est prête à né-
gocier sur aucun point du différend actuel. Elle s'obstine 
dans son at^-itude d' intransigeance absolue. 

(2 
Plus de 700 personnes ont répondu à cette invitat ion, 

La salle municipale, en soirée, était pleine à craquer. Sur let 
estrades avaient pris place plusieurs notables (maire, éche* 
vins, commissaires, e t c . . . ) . M . )ean-Paul Lalancette, c o n . 
seiller technique, a d'abord pris la parole pour raconter les 
divers épisodes qui ont marqué cette grève. Il insista sur les 
principaux griefs des travail leurs : les fardeaux des tâche* 
doivent en particulier faire l 'objet d'une étude impartiale. 

(4 
C'est avec un enthousiasme sans équivoque que les per-

sonnes présentes à cette assemblée de masse ont approuvé 
une résolution adressée au ministre du Travai l ( M . Renâ 
H a m e l ) , l ' invitant à intervenir au plus tôt dans le confl it . La 
résolution soulignait qu' i l était inadmissible qu 'une compa-
gnie, détenue par des intérêts américains, qui utilise nos ma-
tières premières et notre électricité, v ienne chez nous 
faire montre d 'une attitude aussi provoquante. 

Une srève étonnante 
Par 
R A Y M O N D 
C O U T U R E 

directeur 
de la grève 

SH A W m t G A N . — La grève 
do Shawin igan Chemica ls 

s'est s igna lée pa r un carac-
t è r e assez pa r t i cu l i e r : d ' une 
p a r t il n 'y a pas eu de "cas-
se" , e t d ' a u t r e pa r t le syn-
dicat a col laboré avec la com-
pagn ie pour le ma in t i en des 
us ines d a n s le me i l l eu r é ta t 
de conse rva t ion possible . 
P lu s i eu r s se sont é tonnés 
lo r sque cet te grève , aussi 
pa i s ib le qu ' e f f i cace d'ail-
l eurs , n'a pas é té m a r q u é e 
p a r des inc iden t s qu 'on re-
t r o u v e d a n s p r e s q u e tou te s 
les g r i v e s . Au débu t bien des 
gens s ' i nqu ié t a i en t de ce t t e 
m a n i è r e d ' ag i r . Peu à peu on 
• n a d é c o u v e r t les avan tages 
n o m b r e u x et impor t an t s . 

P o u r q u o t cet te g rève a-t-

elle é té condu i t e de ce t te ma-
n i è r e? A vrai d i re , la chose 
n 'es t pas t o u j o u r s possible. 
Souvent des e m p l o y e u r s pro-
voquen t les grévis tes , croy-
ant voir dans ce t t e façon d'a-
gir le moyen le plus ef f ica-
ce de r o m p r e la rés i s tance 
des employés . En ce cas les 
t rava i l l eurs , acculés à dé fen-
dre leurs emplois , sont qua-
si fo rcés d ' e m p l o y e r des 
moyens qui leur p e r m e t t r o n t 
de p ro t ége r leur emploi . 

La g rève de Shawinigan 
Chemicals , à cause des cir-
cons tances , n 'a pas é té m e n é e 
de ce t t e façon. Les t ravai l -
leurs ont m ê m e t enu à con-
sen t i r aux t r a v a u x nécessai-
res pour p r o t é g e r les machi-
n e r i e s con t r* U f r o i d . Pen-

dan t t ou t e la d u r é e de la 
grève , jusqu 'à p résen t , ils 
ont é g a l e m e n t consent i à ré-
p o n d r e aux s i tua t ions d 'ur-
gence à l ' i n t é r i eu r de l 'us ine. 
Ils é t a i en t assez fo r t s pour 
se payer ce luxe, qui leur 
p e r m e t t r a de r e t o u r n e r au 
plus tôt au t ravai l lorsque la 
g rève s e r a t e r m i n é e . Cela 
é ta i t u n e ques t ion de circons-
tances . Le syndica t n'a pas 
t enu de son côté à p rovoque r 
i nu t i l emen t la compagnie et 
dans tout cela un souci d 'a-
gir avec le mei l l eur juge-
men t possible a p réva lu . 

Jusqu ' à da te le syndica t 
n 'a pas eu à le r e g r e t e r , b ien 
au con t ra i r e . La grève pro-
gresse n o r m a l e m e n t et au mo-
m e n t où nous éc r ivons ces 

l ignes les négocia t ions sont 
bien engagées . Le mora l des 
t rava i l l eurs , loin de s 'af fa i -
blir , es t r es té égal à ce qu'il 
était lorsque la g rève f u t dé-
c larée . Q u a t r e mois de grè-
ve n 'ont pas aba t tu les t ra-
va i l l eurs mais au con t r a i r e 
les a conva incus d a v a n t a g e 
de la ius t ice de leur cause . 
La grève de Shawin igan Che-' 
micals est un e x e m p l e de for-
ce, de ténac i té , de j u g e m e n t , 
de courage et de sens com-
mun . Le r è g l e m e n t des diffé-
rends e n t r e la compagnie et 
les t r ava i l l eu r s devra i t en 
ê t r e le r é su l t a t . 

J e dé s i r e par la p r é s e n t e 
r e m e r c i e r du plus p ro fond 
de mon âme, les f e m m e s , les 
e n f a n t s des grév is tes qui ont 

suppor t é à d a t e tes p r iva t ions 
sans b ronche r , sans d i re un 
mot , mes me i l l eu r s voeux da 
just ice, de paix pour un mon-
de mei l leur , que Noël e t le 
Nouvel An soient pour e u x 
un gage de so l idar i té e t da 
f r a t e r n i t é dans un m o n d e 
nouveau où r égne ra la pa ix 
et la just ice . 

J ' o f f r e mes mei l l eur* 
voeux aux capi ta ines , l ieute-
nants , aux p ré s iden t s des di< 
vers comi tés p lus par t i cu l iè -
r e m e n t cela se c o m p r e n d , 
p r e n d r e pa r t des responsabi -
lités d ' une aussi g r a n d e en-
t r ep r i s e il f au t u n e é n o r m e 
dose de courage et de since* 
r i té et sans eux , c royei -moi , 
le r é su l t a t ne sera i t pas le 
m ê m e . J a m a i s a-t-on vu au-
t an t de gens se sen t i r aussi 
r e sponsab le et aussi s é r i eux 
au service d ' une aussi be l l« 
cause. 

A tous les gars . Joyeux 
Noël, Bonne Année . Merci 
pour tous et chacun d ' e n t r » 
»ou». 
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Un bilan intéressant^ mais 
é d i t o r i a l 
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'Vr 0 U S avons été très heureux d'apprendre, à l'occa-
sion du récent Congrès général de la CSN, que 

20,000 nouveaux membres s'étaient ajoutés à nos effec-
tifs pour atteindre un total sans précédent de 113,800, 
Ce fait est d'autant plus significatif et encourageant 
qu'il s'inscrit dans un contexte de chômage chronique 
et contraste avec la diminution des effectifs dont se 
plaignent la plupart des syndicats en Amérique du 
Nord. 

Tout récemment, le Secrétaire général de la CSN, 
M. Marcel Pépin, annonçait l'affiliation d'un nouveau 
syndicat, formé de 200 travailleurs à l'emploi de la St. 
Lawrence Fluorspar, de St. Lawrence, TERRE-
NEUVE. De la province d'Ontario, également, des de-
mandes ont été adressées à la direction de la CSN de la 
part de travailleurs de diverses industries, notamment, 
de la construction, qui désirent entrer à la CSN. Ces 
quelques faits pai-lent par eux-mêmes et démontrent 
îe dynamisme de notre mouvement et l 'attrait qu'il 
exerce sur les travailleurs, même en dehors du milieu 
d'action traditionnel de la CSN, la province de Québec. 
Ï1 est raisonnable de croire que les effectifs de la CSN 
is'accroîtront considérablement au cours des prochaines 
années, 

Péfensc des intérêts professionnels 

Le dynamisme de la CSN, est-il nécessaire de le 
dire, ne s'exerce pas seulement au plan du recrutement. 
Ainsi, nos syndicats affiliés maintiennent-ils une longue 
tradition de fermeté quant à la protection des intérêts 
professionnels des travailleurs. Lorsque la chose est né-
cessaire, on ne craint pas de recourir à la grève pour af-
firmer les droits de la personne humaine devant cer-
tains employeurs qui voudraient en user de leur main-
d'oeuvre comme de la machinerie. C'est ainsi qu'à la 
Shawinigan Chemicals et à la Quebec Iron and Tita-
nium de Sorel, deux de nos syndicats affiliés ont entre-
pris une lutte pénible mais nécessaire. Dans ces deux 
cas, les principaux points en litige ne concernent pas 
d'abord les clauses économiques du contrat de travail, 
mais plutôt la détermination des quantités de travail, 
la classification et l'évaluation des tâches. En récla-
mant pour leur syndicat le droit d'intei'venir dans la 
détermination de conditions de travail affectant direc-
tement leur santé, leur sécurité et indirectement leur 
standard de vie, les travailleurs démontrent qu'ils en-
tendent être traités comme des êtres intelligents et li-
bres et non comme des outils de production. 

L'action politique 

Au plan de la défense des intérêts généraux des 
classes populaires, le dernier congrès de la CSN a pris 
des positions d'avant-garde. Je me suis risqué à écrire 
ici-même que la nouvelle orientation prise par la CSN 
en matière d'action politique serait considérée par les 
historiens de l'an 2,000 comme un événement d'impor-
tance dans l'histoire de la province de Québec. Avec 
quelques semaines de recul, je me félicite déjà de ma 
prophétie. 

s r A t i ^ T î c ? J E $ 

N.D.LR. 
l.'abOJKJance de matière nous 

oblige roalhcureusement à priver 
nos le«tettre «te plusieurs chroni-
ques et nouTelles d 'un grand in-
térêt. Au chapitre de la fan ta i -
sie, nous «vons reçu une longue 
lettre où ÏSmest (himself) se 
plaint du t rai tement que lui 
inflige "l 'amt d 'Ernest" dans son 
billet habituel. Au chapitre des 
nouvelle» nyBdlcales, U nous au-
rai t fallu t rai ter des développe-
ments rtcenta survenus à Mont-
réal, clxea Jea employés de l 'all-
menta t lo» et allleura dans la 
province, chea les employés des 
compagnie» ^'«le«trlclté. Ce n'est 
que pai l le remise I 

"VoMS ne voyez pas qu'on est occupé 1* 

Faisant suite aux positions prises par le Congrès, 
le Bureau confédéral de la CSN vient de procéder à la 
nomination du Comité d'Action politique. D'ici peu de 
temps, "LE TRAVAIL" sera sans doate en mesure de 
faire connaître à ses lecteurs le programme d'action 
que les membres de ce Comité jugeront à propos de 
recommander au Bureau confédéral et au Président 
général de la CSN. 

Les syndicats affiliés à la CSN se sont choisi^ des 
officiers qui sont certainement à la mesui'e de la tâche 
énorme qui leur est confiée. On me permettra de rela-
ter ici l'éloge circonstancié publié récemment dans la 
revue "Canadian Forum" (livraison de novembre 1962) 
à l'adresse du Président général de la CSN: "Si quel-
qu'un met en doute le haut niveau où se situent actuel-
lement les discussions pditiques dans la pi'ovince de 
Québec, il lui faudrait lire les compte-rendus des dis-
cours du Premier Ministre Jean Lesage, ou, fait encore 
plus frappant, la réfutation détaillée de la doctrine du 
Crédit social que Jean Marchand a présentée au der-
nier Congrès général de la CSN. Combien de chefs ou-
vriers de langue anglaise pouiraient faire la même cho-
se? Combien seraient seulement d'opinion qu'il vaut 
la peine de traiter les travailleurs du rang (rank and 
file members) comme des "animaux politiques" doués 
d'intelligence?" 

Une tâche qui nous concerne tows 

Voilà certes un bilan intéressant, emballant même. 
Mais . . . il y a toujours un mais. N'allons pas nous aban-
donner à l'euphorie et croire que tous les problèmes 
vont désormais se régler sans nous. La CSN est un mou-
vement démocratique, il ne faut pas l'oublier. Ces mil-
liers de nouveaux membres recrutés au cours des der-
nières années, et les milliers d'autres qui s'apprêtent à 
joindre nos rangs, ne connaissent pas encore la menta-
lité de notre mouvement, et ils en connaissent mal les 
objectifs profonds. La tâche d'information et d'éduca-
tion qui s'impose ne concerne pas seulement une poi-
gnée de permanents syndicaux, elle concerne tous et 
chacun des membres de nos syndicats affiliés, elle con-
cerne tous les lecteurs du journal "LE TRAVAIL". 
L'action politique plus directe, plus intensive, qui nous 
est commandée par le dernier Congi'ès général, appor-
tera certainement son contingent de problèmes, petits 
ou grands. Personne ne prétend ni même n'espère que 
l'unanimité se fasse de façon absolue parmi les 113,000 
membres du mouvement quant aux gestes^ concrets 
qu'il faudra poser en matière politique. La démocratie, 
c'est le gouvernement de l'ensemble, par la MAJORITE. 
Toutefois, pour qu'une société démocratique fonctionne 
normalement, qu'il s'agisse de la société civile ou qu'il 
s'agisse d'une organisation syndicale, il faut que chacun 
des membres se donne la peine d'étudier les problèmes 
en cause, de se fonner une opinion éclairée. 

Les lecteurs savent déjà qu'ils peuvent compter 
sur le journal "LE TRAVAIL" pour leur apporter à 
chaque mois une explication, aussi complète que possi-
ble, des prises de position du mouvement. Dans quel-
ques semaines, la CSN disposera également d'un autre 
médium d'information plus puissant encore : l'émission 
télévisée "Politique 1963". Est-il pemnis d'espérer que 
tous les lecteurs du "TRAVAIL", se feront non seule-
ment des téléspectateurs fidèles de cette émission, mais 
encore des propagandistes convaincus? Cela implique 
que vous n'hésiterez pas à nous faire pai-venir vos cri-
tiques, lorsque vous en sentirez le beisoin. 

Jeam-Paul LEFEBVRE 
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à M. John 
Le chômage n^est pas 
un malheur inévitable 

J ES déclarations optimistes ne trompent 
^ plus personne. H devient de plus en 
plus évident que les taux de chômage au 
Canada se maintiennent à un niveau abso-
lument inacceptable pour le bien-être des 
travailleurs et de la population en général. 

C'est ainsi qu'au cours des prochains 
mois d'hiver, on estime que le nombre des 
travailleurs sans emploi aura atteint un 
niveau quatre fois plus élevé que le taux 
minimum qui devrait prévaloir dans une 
situation de plein emploi. 

Le Gouvernement canadien n'a plus le 
droit de prendre s<mi parti d'un mal qui 
peut être corrigé. H est urgent qu'il aban-
donne sa politique de non-intervention et 
qu'il se mette résolument à la tâche. 

Telle est la principale recommandation 
soumise par la Confédération des Syndi-
cats nationaux dan» son dernier mémoire 
présenté au Premier Ministre, l'honorable 
John Diefenbaker, et aux membres de son 
Cabinet. 

Ce mémoire, qui traite principalement 
du chômage et de ses remèdes, a été remis 
au chef du Gouvernement canadien en pré-
sence d'une forte délégation de la CSN 
dirigée par M. Jean Marchand, président. 

Pour la CSN, l'économie moderne n'est 
pas fatalement vouée au chômage, et la 
preuve c'est que de nombreux pays ont 
réussi à enrayer cette plaie sociale. Ainsi 
en est-il de la France, de l'Allemagne de 
l'Ouest, de la Belgique, de la Hollande, de 
la Suède, etc. Le Canada est aussi pourvu 
de ressources intellectuelles et matérielles 
que le sont ces pays, et pourtant chez nous 
le chômage continue à y exercer son effet 
démoralisant dans notre population, et 
d'entraîner des conséquences néfastes 
pour plus d'un demi-million de travailleurs 
qui ne demandent pas mieux que de trou-
ver un emploi. 

Des estimations récentes fondées sur 
les tendances actuelles de l'emploi permet-
tent d'affirmer que le nombre des chô-
meurs dépassera les 500,000 au cours des 
mois de janvier, février et mai's prochains, 
soit un taux supérieur à 7% de la popula-
tion active. 

Le^ chômage coûte annuellement aux 
Canadiens de deux à trois milliards en pro-
duction perdue, en assurance et en assis-
tance-chômage. Cette situation est scan-
daleuse quand il existe des moyens de la 
redresser. 

Moyen à court terme 
L'aurlole que porfe ici M . Diefenbaker est un hazsrdi 
de la photographie, il ne faudrait pas lui attribuer uno 
signification politique ! 

Une plus grande souplesse dans le 
programme fédéral de travaux d'hiver 

t ^ E V A N T l'amplâMk- dl« chd-
^ mage qui sévira a a c o u r î 
des prochains mois, la Gouver-
n e m e n t canadien devra!» modi-
f ier imméd ia t emen t las ^airmaï 
de son p rog ramme dii (rrawaux 
d 'hiver . 

Toutes les munictpaliiféi , îi-
tuées dans des régions où la 
chômage est au moict^ égal au 
taux moyen qui prévauf dans 
l 'ensemble du pays, devra ien t 
recevoir 50% du co^fr de-î ma-
tér iaux servant pour le» tra-
vaux en t rep r i s en var îu du 
p rog ramme actuel da t r avaux 
d 'h iver . 

La Confédéra t ion des Syndi-
cats nat ionaux a fa i t ce t te re-
commandat ion à M. Diefenba-
ker et aux m e m b r e s de son Ca-
binet dans la par t ie de son 
mémoi re t r a i t an t des moyens 
d 'a l léger immédia temen t le far-
deau du chômage actuel . 

Les porte-parole de la CSN 
a jou t en t que la propor t ion du 
coût des matér iaux remboursa-
bles par le Gouvernement fédé-
ral devrai t augmen te r selon 
que le taux régional excédera i t 
la no rme proposée. C'est ainsi 
qu 'une municipal i té s i tuée dans 
une région aff l igea d 'un t aux 

de chômage de 12% et plus 
verra i t les ma té r i aux payés à 
100% par l 'Eta t f édé ra l . 

Cet te suggest ion aura i t pour 
but de pall ier le manque de 
souplesse du p r o g r a m m e actuel , 
ce qui l ' empêche d 'avoir un ef-
f e t réel là où préc i sément il 
serai t le plus ut i le . En ou t re , 
une adapta t ion plus souple aux 
écar ts c l imat iques régionaux au-
rait l 'avantage de ne pas accen-
tue r le déséqui l ibre présen t . 

Le p rog ramme, explique-t-on, 
ne t ient pas asseï compte des 
d i f f é rences régranales . L'on sait 
que l 'hiver n 'es t pas la m ê m e 

par tou t au Canada. 
Les régions les plus d u r e m e n t 

f r a p p é e s par le cl imat sont sou-
vent celles qui ont le plus da 
d i f f icu l tés économiques. Or la 
longueur de l 'hiver les empêche 
souvent de prof i t e r de cer ta ins 
avantages qui sont à la por tée 
des régions mieux nant ies . 

On note d 'une région à l'au-
t re des d i f f é rences considéra-
bles dans les taux de chômage . 
Cer ta ines régions, de toute évi-
dence, ont des t aux de chôma-
ge qui doublen t ou t r ip l en t le 
taux canadien. La CSN est 
d 'avis que les régions part icu-

l iè rement défavor isées , où fes 
taux de chômage a t te ignent 15. 
70 e t parfois même 2 5 % , de-
vraient recevoir une a t ten t ion 
spéciale. 

Parmi les au t res moyens da 
remédie r à cour te échéanca 
aux e f f e t s désas t reux du chôma-
ae cet hiver, la CSN propose: 
—d'abaisser à 2% le taux d'in-

té rê t pour les prê t s des t inés 
à la const ruct ion domici l ia i re , 
à tout le moins pour les ha-
bi ta t ions commencées e n t r a 
le 1er décembre et le 1er mai 
par exemple ; 

—d ' augmen te r les allocatiora-) 
famil ia les , les pensions da 
vieillesse et au t res pa iement s 
de t r ans fe r t , af in d 'accro î t ra 
de façon sûre le pouvoir 
d ' acha t de la popula t ion. 

Tous ces moyens immédia t s 
pe rme t t r a i en t d 'act iver tempo-
ra i r ement l 'activité économiqu» 
de no t re pays en a t t endan t q u e 
!a planif icat ion de l 'ensemble da 
••Jtre économie. 

Moyen à long terme 
Abandonner cette attitude timorée 
vis-à-vis la planification économique 

T A C-S-N. est d 'avis que seuit; 
la p lanif ica t ion éco«omique 

p e u t appo r t e r u n renrôde per-
m a n e n t aux maux don t s o u f f r e 
ac tue l l emen t l 'économie cana-
dienne , e t r é so rbe r le chômage 
massif e t croissant que noua 
connaissons depuis que lquas an-
nées . 

La Confédéra t ion das Syndi-
cats nat ionaux, dans s a n méinoi-
r e annue l soumis a u I*rem.!er 
Ministre , l ' honorab le Joh) j Bie-
f e n b a k e r , et aiix memiire» da 
son Cabinet , a pr ié l e Gouverne-
m e n t canadien d 'abandomoer soti 
a t t i t ude t imorée devan t les exi-
gences m o d e r n e s d ' u n e i»lanifi-

cation démocra t ique . 
"Le Gouve rnemea t " , préci-

se le mémoi re , "ne devrai t pas 
se d i r iger vers la p lani f ica t ion 
comm'e vers un mal nécessai re 
conduisant d i r ec tement à un éta-
t i sme exagéré et à une f o r m e 
pernic ieuse de social isme". 

A l ' appui de sa thèse, les por-
te-parole de la CSN ont invoqué 
l ' exemple de la nat ion françai-
se: 

"Le Gouvernemen t f r ança i s 
en est à son t ro is ième plan e t 
pour t an t la F r a n c e vient de se 
chois i r une Chambre conserva-
trice. Certes on s e ser t en F r a a -
ca p lus qu ' ic i d a Véta t i sa t ioa , 

mais le s ec t eu r public ne comp-
te encore que pour 5% envi-
ron de la dépense na t iona le bru-
te, ce qui est t ou jou r s loin d ' u n 
é tà t i sme envahissant" . 

Au lieu des maux dont on me-
nace t rop souvent ceux qui fa-
vor isent ce t te f o r m e d ' in ter -
vent ion de l 'Eta t , la planif ica-
t ion f r ança i se a en t r a îné le 
p le in emploi p e r m a n e n t et u n e 
croissance économique sou tenue 
dont le r y t h m e fa i t plus q u e 
doub le r celui des Etats-Unis. 

Le Canada peut en f a i r e au-
t an t et mêirte davantage- l , a 
CSN est en e f f e t d 'avis q u e no-
t r e sy s t ème fédéra t i f p e u t n o u i 

p e r m e t t r e de r é p o n d r e avanta-
geusement aux exigences d ' u n e 
p lani f ica t ion démocra t ique . 

"La p ra t ique de la planif ica-
tion démocra t ique" , e.xplique-t-
on dans le mémoire , "a fa i t res-
sor t i r la nécessi té de l 'é labora- ' 
t ion de plans rég ionaux. Or Ja 
Canada possède dé jà des orga-
n ismes régionaux hab i tués à 
fonc t ionne r à ce niveau. Aussi 
faudra-t- i l que la p lani f ica t ion 
canad ienne soit é l abo rée pa r les 
provinces au tan t que possible, 
l 'E ta t f é d é r a l devant a ssure r la 
coordinat ion des plans régio-
naux, provinciaux". 

C e don t la C a n a d a a beso ia 

c 'est d 'un vér i table Conseil d ' O 
r ien ta t ion économique qui au» 
ra i t pour mission de r ecommaa-
d e r au Gouvernement les mesu-
res à p r end re pour r e n f o r c i r a » , 
t r e économie. 

La CSN souhai te donc, s ' i l 
en est encore temps, que la créa-
t ion du Conseil de Développe-
m e n t économique, annoncée 
dans le Discours du T r ô n e d e la 
p r é s e n t e session, se f a s se s e l aa 
des modal i tés p ra t iques qui t ien-
n e n t com'pte de ces données da 
base. 

Les por te-parole de ce t te cen-
t r a l e syndicale ont r a p p e l é 
qu' i ls avaient conservé l eu r ap-
pui à l 'actuel Conseil na t iona l 
de la Produc t iv i té malgré le» 
gr ie f s qu' i ls en t r e t ena ien t à 
l ' endro i t de cet organisme. U a 
te l conseil ne peu t r épond re à 
tous les besoins. La CSfN sou-
ha i te v ivement que le Gouver-
n e m e n t modif ie son a t t i t ude e t 
accepte de f o r m e r u n Conseil 
v ra iment représenta t i f et d ispo. 
s a n t d ' u n m a n d a t p lus géné ra l . 
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Grâce à un service CSN 
La fête de Noël sera plus gaie 
pour ces trois familles 

L ' EXPER IENCE que nous venons de vivre au 
Saguenay nous prouve d'une manière irré-

futable qu'il est possible d'entreprendre la re-
lève économique des nôtres. La tâche sera ac-
cablante, mais nous ne pouvons reculer devant 
la gratuité des faits. 

Ce mois-ci, j'ai pensé vous donner trois 
''interviews" authentiques faits devant té-
moin. Les questions et réponses ont été pri-
ses en sténographie et c'est un texte authen-
tique que nous vous soumettons. Ces trois fa-
milles étaient dans une situation de désespoir. 

Lisez donc ces textes avec attention et 
souhaitons que l'an prochain, tous puissent 
passer un aussi beau jour de Noël que ces trois 
familles. André L A U R I N 

Revîendrîez-vous 
à votre ancien système? 

Combien avez-vous d'enfants? 
—J'ai huit enfants. 
Qu'est-ce qui vous a forcé à 

Tenir ici? 
—J'étais débordé de dettes... 
N'avez-vous par reçu une sai-

sie de vente à l'encan au pu-
blic? 

—Oui, 
Quel salaire gagnez-vous par 

eemaine? 
—Approximativement... une 

moyenne de $85.00 par semaine 
çue je retire. 

Conabien de dettes^ avez-vous 
«ur la finance? 

—Exactement . . . $2,000.00. 
Avec votre famille, votre ar-

gent devait tout passer aux in-
térêts? 

—Oui, il ne me restait abso-
lument rien. 

Je crois que la Caisse Popu-
laire a fait un prêt immédiat 
pour empêcher la vente à l'en-
can chez-vous? 

—Oui monsieur . . . un prêt 
de $90.00. 

Avant de faire votre prêt de 
$1,000.00 à la Caisse Populaire 
pour absorber tous vos petits 
créanciers, est-ce qu'on vous a 
fai t faire un stage? 

—Oui, un stage d'environ 6 
semaines. 

Au cours de septembre, la 
Caisse Populaire vous a fait un 
prêt de $1,000.00? 

—Oui... et c'est très satisfai-
sant. 

Au cours de cette période en-
dettée, est-ce que votre famille 
en a souffert? 

—Notts avons très bien man-
gé. Aucun n'a souffert de rien. 

Croyiez-vous qu'il existait un 
système pour vous donner un 
pouvoir d'achat comptant à tou-
tes les semaines? 

—Non, je ne le croyais pas. 
C'est une compagnon qui a es-
sayé de m'en convaincre. 

Pouvez-vous compter sur vo-
t re position? 

—On a pas mal d'ouvrage. Ut 
période d'hiver nous apporte 
pas mal d'ouvrage. 

Croyez-vous être capable de 
vous mettre de l 'argent en ban-
que? 

—Oui... Au printemps; j'au-
rai un compte de banque assez 
imposant. 

Croyiez-vous que vous auriez 
pu vous en tirer ainsi? 

—Non, je ne croyais jamais 
pouvoir mettre de l'argent en 
banque. 

A l'époque de la Fête de 
Noël, allez-vous vous sentir plus 
heureux à cause de tout cela ? 

—Oui... ce sera une Fête de 
Noël... un peu sans soumis. Les 
autres Noël ont été moins roses 
pour toute la famille. 

On peut dire que vous n'a-
viez pas de budget établi, ce 
qui a créé toutes vos difficul-
tés financières ? 

—Oui... malheureusement. 
Retourneriçz-vous à votre an-

cien système ? 
—Pas du tout. 
Vous savez, dans quelque 

temps, la Caisse Populaire vous 
a promis d'englober le tout par 
un prêt de consolidation de det-
te. Avez-vous hâte à ce jour ? 

—Bien sûr... il n'y aura plus 
d'ennui... à mon avis. A ce 
moment là, nous serons au-des-
sus de nos affaires. 

Et vous n'aurez plus ce $40.00 
à verser à tous les mois à la 
finance. 

—Je vais vivre comme un roi. 
Conseillerez-vous à vos amis 

de suivre ce plan là ? 
—Oui... parce qu'ils n'ont pas 

de salaires extraordinaires... et 
un moment ou l'autre... on 
manque d'argent et on est obli-
gé de s'endetter. 

Si seulement j'avais 
compris dès le début 

Etiez-vous sur la loi des dé-
pôts volontaires ? 

—Oui. 
Vous aviez environ $1,200.00 

de dettes ? 
—Oui. 
Lorsque vous êtes venue me 

voir, je vous ai expliqué le plan 
d'un budget qui impliquait un 
stage obligatoire avant de faire 
le prêt. 

—Oui... je l'admets mais je 
n'avais pas compris au début, 

j'aurais agi bien avant ça si je 
l'avais compris. 

Je vous avais préparé votre 
budget à l'occasion de votre 
première visite, il fallait que 
vous ouvriez un compte de ban-
que à notre Caisse Populaire. 

—Je ne l'avais pas compris, 
je ne pouvais m'entrer dans la 
tête que ça pouvait se réaliser. 

Malheureusement, le p r ê t 
avait été re je té parce que vous 
n'aviez pas ouvert votre compt» 

de banque, vous n'aviez pas 
commencé votre système de 
budget et vous n'aviez pas dé-
posé vos paies ainsi que les allo-
cations familiales à toutes les 
semaines, tel que demandé. 

—Oui,.. vous me l'aviez dit. 
Si je me souviens bien, un 

soir votre mari m'a téléphoné 
à ce sujet. 

—Oui ... c'est parce que ça 
ne marchait pas du tout, les dé-
penses s'accumulaient, le chauf-
fage était plus élevé et des obli-
gations de toutes sortes se fai' 
saient sentir. 

C'est alors, que j 'ai dit à vo-
tre mari que si nous n'avions 
pas fait le prêt, ce n'était pas 
de notre faute. 

—Oui... il me l'a dit. 
Le premier dépôt a eu lieu 

le 24 août. 
—Oui... c'est bien ça. 
Vous avez montré de la bon-

ne volonté et, le 27 septembre, 
on englobait toutes vos dette» 
par un prêt général. 

Et vous étiez encore sur la 
loi des dépôts volontaires. Est-
ce que ça vous a déjà fait peur 
d 'être sur les dépôts volontai-
res ? 

—Ço ne m'a jamais fait peur. 
Il n'a jamais été question de 
cela. 

Est-ce que vos voisins vous 
ont déjà nui parce que vous 
étiez sur les dépôts volontai-
res ? 

—Non.,. sûrement pas. . 
Est-ce que ça vous a déjà oc-

casionné des pertes d'honneur? 
—Non .,. pas du tout. Je me 

dis qu'il n'y a pas de honte 
d'être sur la Loi Lacombe, c'est 
parce qu'on veut payer ses det-
tes. On ne peut avoir honte 
d'être honnête. 

Pour revenir au 27 septem-
bre, à ce moment-là on a payé 
tous vos créanciers qui res-
taient ? 

—Oui.., plus un montant de 
$100 qui a été appliqué aux dé-
pôts volontaires (Loi Lacombe). 

Il m'avait resté de l'argent 
pour acheter une. fournaise 
($100) et différentes petites 
choses que j'avais besoin. 

Actuellement, au 7 décembre, 
au moment où je vous parle, 
vous avez $172 en banque. Le 
croyez-vous ? 

Avant de commencer le sys-
tème, croyiez-vous que vous au-
riez eu un tel succès en moins 
de trois mois ? 

—Non... je ne croyais pas 
que c'était possible de réaliser 
un tel succès, surtout avec le 
salaire que mon mari gagnait. 

Vous avez combien d'enfants? 
—J'en ai quatre. 
Votre mari gagne combien 

par semaine? 
—Il gagne $67 par semaine 

(salaire brut) ... un salaire net 
de $63. 

Depuis que vous avez adopté 
notre plan, comment trouvez-
vous d'avoir de l 'argent pour 
toujours acheter comptant ? 

—Franchement, c'est vrai-
ment bien parce que nous n'a-
vons pas de grosses dettes à 
faire. Lorsque nous avons be-
soin d'un morceau de linge, on 
a l'argent comptant. Nous n'a-
vons plus aucun problème. 

Votre plus gros ennui consis-
tait surtout dans les lettres de 
collection que vous receviez 
sans cesse? 

—C'était pour moi une grosse 
affaire. 

Que pensiez-vous du facteur 
qui s'annonçait chez v j u s ? 

—Avant, quand le facteur ar-
rivait. je n'aimais pas ça du 
tout le recevoir... le facteur, 
c'était ma peter, il m'apportait 
souvent des mauvaises nouvel-
les, du trouble. 

Que direz-vous à tous les 
travailleurs qui liront l 'article 
et qui ne croient pas que c'est 
possible? 

—Je leur conseillerai de faire 
comme moi et croire... et 
après ils verront que c'est vrai-
ment possible ... que c'est la 
vérité. 

Le Noël qui s'en vient, est-ce 
que ça va être un beau jour de 
Noël, sans problème, sans sou-
eis? 

—Oui... depuis 4 ou 5 ans, 
çe sera le plus beau jour de 
Noël. 

Vous savez qu'en ce moment, 
BOUS faisons une campagne ex-
traordinaire pour établir le prêt 
dans toutes nos familles ou-
vrières? 

—Oui, je crois bien qu'il y 
uwa beaucoup moins de misère. 

Pour ma part, mon mari e»i 
ieuuccup plus joyeux. 

Vous savez que la C.S.N. est 
le seul organisme au monde a 
posséder un tel plan humani-
taire? 

—Ah oui... et puis dans ma 
famille^ je l'ai toujours fait voir 
et je leur ai dit que c'est le 
plus beau qui ait été organisé. 

Jft vous remercie, Madame, 
de vous montrer en faveur dé 
t e mouvement ouvrier. 

Plus d'enveloppes 
...avec petits châssis! 

Vous étiez pris par la finan-
ce? 

—Calé dans la finance .., 
mangeuse du petit monde. 

Lorsque j 'ai étudié votre si-
tuation, la première chose qu'il 
fallait faire était de déménager 
et de remettre votre voiture? 

—C'était la chose la plus ur-
gente. C'est ce que j'ai fait im-
médiatement et une heure et 
demie plus tard la voiture était 
temise. 

Est-ce que ça été dur? 
—Parlez-en si c'est dur ... 

j'ai déjà trouvé toutes .tories 
d'affaires bien dures, mais pas 
comme ça. 

Ça faisait bien longtemps que 
j'en avait une ... je ne savais 
pas ce que c'était de marcher à 
pied; aujourd'hui, je le sais et 
je vous en remercie quand mê-
me, Monsieur. 

Les premiers mois que vous 
n'aviez pas votre automobile, 
nlliez-vous en voir souvent? 

—J'allais souvent dans les 
garages, la maladie me revenait 
encore ... mais c'était juste par 
plaisir de voir une auto. 

Votre voiture a-t-elle été ven-
due? 

—Non ... elle est encore dans 
lu vitrine de mon vendeur pré-
féré. 

Et qu'est-ce qui vous a empê-
ché de retourner dans le même 
pétrin ? 

—C'est la peur d'être repris 
par la finance et puis, cher Mon-
sieur, j'aime mieux manger que 
d'avoir une automobile à four-
nir. 

Vous avez fait un emprunt 
global de la Caisse Populaire 
pour absorber toutes vos det-
tes? 

—€ui ... Monsieur. 
A partir de ce moment-là, 

êtes vous retourné sur la finaiii-
l e pour payer? 

—Non... mon budget me 
permettait de payer comptant. 

Avez-vous toujours de l'aiS 
gent pour payer comptant? 

—€ui... il me reste encort 
de l'urgent 

Lorsque votre enfant est ve-
nu aa monde, VOHS aviez de l'ar-
gent pour payer comptant 16 
loyer, meubler la chambre au 
complet et le trousseau du bé-
bé? 

—Oui... Monsieur, et en 
plus j'ai pu acheter un carrossé 

(Suite à la page 11) 
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Grève chez United et Zeller's 

Employés toujours solidaires 
devant le "mur de la honte^' 

Par G U Y CACNIE 
«orrespondant du iournsi "L» Travail" 

j O N Q U I E R E U n e épreuve da 
^ force et de. sol idari té a é té 
tentée à Jonquiè re . alors q u e se 
dé rou l è r en t deux grèves dans le 
sec teur commerce . On peu t d i re 
que les grévistes du syndicat na-
t ional des commis-comptables j e 
J o n q u i è r e fon t p reuve d 'une so-
l idar i té syndicale «xempla i r e et 
reçoivent l 'appui des syndicats 
de la région. 

Les deux groupes d 'employés 
de magasins Uni ted et Zel ler 's 
ou se déroule le confl i t avaient 
obtenu de la C.R.O. une certi-
f ica t ion leur p e r m e t t a n t d 'ouvr i r 
les négociations. Ces deux re-
connaissances touch-ent une t ren-
ta ine d 'employés. Le conf l i t en-
t r a dans sa dixième semaine . 

Le p remie r confl i t a éclaté au 
magasin "Uni ted ," alors que les 
d i r igeants de l ' é tabl i ssement 
avaient imposé un r ég ime de 
t e r r e u r aux employés syndiqués . 
C'est à la sui te de p lus ieurs réu-
nions que les au tor i tés du con-
seil régional décidaient d'auto-
r i s e r la grève. 

La compagnie Uni ted devait 
donc e n t r e p r e n d r e une campagne 
publ ic i ta i re à la radio, à la TV 
pour invi ter la populat ion à bri-
ser les l ignes de p ique tage pou r 
se r e n d r e à une vente à rabais , 

Devant ces provocat ions répé-
tées, les t rava i l leurs qui r é s iden t 
d a n s la région la plus syndiquée 
de la province déc idèrent , à l 'in-
su des d i r igeants ouvriers , de 

r épond re à l ' invitat ion de la 
compagnie en al lant magas ine r 
à leur façon. Inut i le de décr i re 
le char ivar i indescr ip t ib le qu i 
devait en résu l te r , dû au fa i t 
su r tou t que les t ravai l leurs d'usi-
ne ne savent pas du tout f a i r e 
des achats. 

Voyant que la populat ion ré-
pondai t aussi spon tanémen t à 
leur invitat ion, la compagnie 
"Un i t ed" compris dé f in i t ivement 
qu ' i l étai t dans son in té rê t de 
f e r m e r son é tabl i ssement . 

Voilà que cet te en t repr i se dé-
cide . ma in t enan t de fa i re une 
campagne de chantage en décla-
r a n t à la populat ion qu 'e l le son-
gerai t à qu i t te r la région. 

Quinze jou r s après la décla-
ra t ion de grève, on érigeai t de-
vant ce commerce un m u r de 
bois, qui bouchai t complè tement 
la façade de l ' é tabl issement . On 
devait s u r n o m m e r ce m u r : le 
" m u r de la honte ." 

La pr incipale raison du con-
flit provient du fait que l 'entre-
prise r e fu sa i t de reconna î t re le 
syndicat . ' 

Pour les mêmes raisons, les 
employés du magasin Zeller 's de-
vaient que lques semaines p lus 
tard , soit le 10 novembre , dé-
c larer la grève devant le r e f u s 
de l ' employeur de négocier de 
bonne foi. 

A l ' exemple de son compéti-
teur , cet te en t repr i se invita la 
popula t ion à venir forcer les li-
gnes de p iquetage . A l 'insu des 
r e p r é s e n t a n t s ouvriers , les tra-

Appel à la solidarité 
de tous syndiqués 

par L S - P H I L I P P E B O I L Y , 
Cot«ell régional du Saguenay-Lac-Sl-Jeaii 

I ES employés 'de" ce» dl«u* 
â tabl i ssements 7 com-

merce après avoir uti l isé 
tous les recours on t 4té f a r -
ces de se me t t r e en grève »t 
cet te grève dure (depuis p l u i 

neuf semaines^. 
Dans le cas , d e United, 

l ' employeur a t e h t i d« bri-
ser la grève en ga rdan t le t 
por tes de son é tab l i ssement 
ouvertes et en invitant , pa r 
radio et par circulaires , l a i 
consommateurs à se r e n d r a 
au magasin et à t r ave r se r la 
ligna de p iquetage bien éta-
blie et dans l 'o rdre ; en fai-
sant pression sur la polica 
municipale pour une protec-
tion cont inue et coûteuse à 
la Cité. N'ayant pu réuss i r , 
l ' employeur annonçai t la fer-
m e t u r e de son é tab l i ssement 
et construisai t un m u r en 
bois face à son é tab l i ssement 
en pleine rue Pr incipale . . , 

Congédiement 

Depuis deux semaines, le i 
employés de cet établisse-
ment ont reçu une le t t re do 
sépara t ion " congéd i emen t " 
en bonne et due fo rme ainsi 
que leurs l ivrets d 'assurance-
chômage. 

RAISONS: re fus de recon-
na î t re le syndicat , le cer t i f i -
cat de reconnaissance et la 
droi t à l 'organisat ion proîiis-
s ionnel le et son exercice. 
Dans le cas de Zel lers Ltd., 
mêmes d i f f icul tés du débu t 
et ce n 'est que le 8 novem-
bre 1962 qu 'une p r emiè re 
r encon t re eut lieu e n t r e let 
par t ies . Cette r e n c o n t r e 
n 'ayant laissé voir aucun pro-
grès, le syndicat déclara i t Id 
grève le 10 novembre 1962. 

Dans ce cas-là comme danit 
l ' aut re , l ' employeur n'a ces-
sé d ' invi ter la populat ion à 
*m rendra au magas in 3t y 

fa i re leurs achats ; tous les 
jours et p lus ieurs fois par 
jour, par la radio, il invitait 
les clients à t raverse r les li-
gnes de piquetage. C'était là 
une provocation cont inuel le . 
Des té léphones et même des 
messages répétés é ta ien t en-
voyés aux autor i tés munici-
pales demandan t la protec-
tion sur la l igne de piquet . 

8reh d'injonction 
Dans les deux cas, un bref 

d ' in jonct ion était obtenu con-
t re l 'action syndicale et ses 
m e m b r e s en grève. Dans les 
deux cas, le syndicat obte-
nait le r e je t de» requêtes en 
instance pour ces brefs d'in-
jonction. 

A force d ' invi ta t ions par 
l 'employeur , n o m b r e de 
cl ients se sont rendus à l'ap-
pel et il y eut quelques ac-
crochages bien mér i tés . 

Au nom du Conseil régio-
nal et comme coordonna teur 
de la CSN, je puis dire que 
le Conseil et tous ses syn-
dicats aff i l iés comprenan t 
12,400 membres cot isants 
suppor ten t des deux grèves 
qui semblent vouloir se pro-
longer et ne cesseront de le 
fa i re dans la légalité t an t 
que ces deux employeurs ne 
reconna î t ron t pas le droi t à 
l 'organisat ion et son exerci-
ce par la s igni ture d 'une 
convention collective de tra-
vail acceptable et conforme 
aux fai ts connus dans la ré-
gion et dans p lus ieurs au t res 
é tabl issements commerc iaux 
de la Cité de Jonqu iè re . 

Je fais appel à tous les 
membres des cités et villes 
de la province pour que par-
tout où se t rouvent des suc-
cursa les de United Stores 
Ltd. et de Zellers Ltd. ils exi-
gent de se fa i re servir par 
des employés syndiquas . 

vai l leurs o rgan isè ren t une séan-
ce de magazinage. On nous a dit 
que, malgré la visite de 250 tra-
vai l leurs qui magas inè ren t du-
r a n t plus d 'une heure , l 'entre-
pr ise n 'a pas vendu une seule 
pa i re de bas. 

L ' a rme la plus employée par 
les compagnies qui veulent ré-
du i re l 'eff icaci té d 'une grève, 
est le bref d ' in jonct ion . 

La compagnie Uni ted, deux se-
maines après le début de la grè-
ve, en avait ob tenu un cont re 
le syndicat des commis et comp-
tables et ses membres . Cepen-
dant , le syndicat obtenai t le re-
je t des r e q u ê t e s en instance pou r 
ce bref d ' in jonct ion. 

Quelques semaines plus tard, 
la compagnie Zeller 's obtenai t 
éga lement un bref d ' in jonc t ion 

La politique n'est 
pas la propriété 
de M. Thompson 

• Déclarat ion de M. Jean Marchand, p rés iden t de la CSN, 
en marge du discours prononcé à Char lesbourg, Qué., par 
M. Robert N. Thompson , leader national du Crédit Social. 

•[yr Thompson, suivant la plus belle t radi t ion crédi t is te , s 'est 
. lancé dans une nouvelle a t t aque contre les syndicats ou-

vriers et le soussigné. 
Tout d 'abord, M. Thompson nous a en jo in t s de nous mêler 

de nos a f fa i res et de res te r en dehors de la poli t ique. 
Je fe ra i r e m a r q u e r à M. Thompson que la poli t ique cana-

d ienne n'est pas sa propr ié té personnel le pas plus que celle 
des part is polit iques. Tous les citoyens, et même toutes les 
ins t i tu t ions canadiennes , ont non seu lement le droi t le plus 
absolu de s 'occuper de poli t ique mais que c 'est t rès souvent 
leur devoir. 

La C.S.N. s ' appa r t i en t et el le doit déc ider el le-même de 
l ' a t t i tude qu 'e l le en tend su ivre en poli t ique et du manda t 
qu 'el le conf ie à ses off ic iers . 

Le de rn ie r congrès de la C.S.N. a bien déf in i sa maniè re 
de voir à ce su j e t et M. Thompson n'a r ien à d i re ou à r e d i r e 
sur not re droi t d ' exp r imer l 'opinion du mouvement syndical 
sur tous les points que nous juge rons oppor tun d ' aborde r à 
l ' i n té r i eur de no t re manda t . 

Je fera i r e m a r q u e r à M. Thompson que nous ne sommes 
pas encore en régime fasciste et que nous tenons à conserver 
nos l ibertés démocra t iques . 

Nous n 'avons aucune object ion à ce que nos opinions soient 
discutées mais nous nions à quiconque l 'autor i té de nous em-
pêcher de les exp r imer comme bon nous semble. Les menaces 
ne nous e f f r a i en t pas et nous re tournons à M. Thompson sa 
mise en garde en lui disant de se mêler de ses a f fa i res . 

M. Thompson a nié que son g roupemen t soit ant isyndical . 
Ce n'est pas en faisant des dénégat ions généra les qu' i l nous 
convaincra du con t ra i re . 

Qu'il rel ise a t t en t ivement sa pe t i te b rochure "Secur i ty 
Plus F r e e d o m for Canadian W o r k e r s " (non t radu i te en f r an -
çais) et qu'il s ' a r rê te , en par t icul ier , su r ce que le crédi t social 
appel le la "char te des t r ava i l l eu r s" et qu'i l essaie de nous 
d é m o n t r e r qu'il ne s 'agi t pas là du texte le plus anti-syndical 
quun par t i poli t ique canadien ait j amais inscrit dans son pro-
g ramme. 

Nos syndiqués, et même, parmi eux, les crédit is tes, ont tous 
été révoltés par cet te p laquet te qui cont ient des pr incipes inad-
missibles pour les t ravai l leurs organisés. La seu e défense des 
d i r igeants crédi t is tes sur cet te publication est de d i re qu 'el le 
a été r e j e t ée par une réunion crédi t is te qui a eu lieu en mai 
1962 dans la Province de Québec. 

Or, l ' annonce de cet te publicat ion a paru dans la livraison 
de ju in 1962 du jou rna l du crédit social (Social Créd i t e r ) où 
nous t rouvons éga lement un commenta i re de M. Thompson 
lui-même. De plus, cet te p laquet te se r e t rouve encore sur les 
tab le t tes des pr inc ipaux cent res de dis t r ibut ion de la propa-
gande crédi t i s te où j e l'ai envoyé chercher à trois repr i ses 
depuis septembi-e, et ce, dans des villes d i f fé ren tes . 

Il serait peut-ê t re temps que le bureau-chef du crédi t social 
cesse de r i re des Canadiens f rança is en leur laissant croire 
que la poli t ique nat ionale du par t i r e f lè te leurs points de vue. 
Je suis convaincu que la p lupar t des députés crédi t is tes ne 
sont pas des anti-syndicaux mais je suis aussi convaincu que 
l 'organisat ion nat ionale du crédi t .social l 'est p ro fondémen t . 
C'est ainsi que l'on ar r ive à expl iquer les poli t iques contradic-
toires de ce mouvement . 

M. Thompson nous t ra i te de "social is tes" et nous accuse de 
vouloir amene r les t ravai l leurs à appuyer le Nouveau P a r t i 
Démocra t ique . 

M. Thompson est rendu comme M, Caouet te : il dit n'im-
por te quoi. Le C,S,N. a tou jour s r e fu sé d ' appuyer systémati-
quement un par t i poli t ique et elle n'a pas voulu s ' a f f i l ie r au 
Nouveau Par t i démocra t ique , pas plus d 'a i l leurs qu 'el le n'a 
accepté d ' ind iquer à ses membres une p r é f é r e n c e à l ' endroi t 
de ce parti , A for t iar i , ne veut-elle pas que des cotisat ions syn-
dicales se rven t à un f inancement . L ' échaf faudage de M. Thomp-
son est de la démagogie pure . La seu le conclusion que je t ire 
de cet te gymnas t ique c'est qu' i l semble ê t re en mesure de con-
cu r r ence r M. Caouet te dans l 'art de mépr iser la réal i té au prof i t 
des peti ts succès démagogiques immédiats . 

Comme M. Thompson, nous déplorons et condamnons la 
s i tuat ion syndicale en U.R.S.S. Mais nous allons plus loin que 
lui en condamnan t éga lement la s i tua t ion syndicale dans les 
pays fascistes, n 'en déplaise à M, Schacht et ses amis. 

Enf in les j o u r n a u x m ' app rennen t que M, Thompson a fait 
hue r mon nom par l 'assemblée. J e pourra is fa i re huer le sien 
à chacune des nombreuses que j e tiens, et elles sont nombreu-
ses, Je ne le souha i te toutefois pas parce que ces mani fes ta t ions 
ne sont pas un subst i tu t acceptaole pour la raison et le bon sens. 

in té r imai re , ce qui avait iwuf 
e f f e t de para lyser la grève . 

Cependant , le 7 décembre, la 
j uge Yves B e r n i e r rejetait Fin-
jonct ion p e r m e t t a n t ainsi aux 
employés de con t inuer légale-
men t l eu r grève. 

On espère que ces deux a r r ê t s 
de tz'avail se t e r m i n e r o n t bien-
tôt pa r la s igna ture de deux 
convent ions collectives, 

La région du royaume du Sa-
guenay vient d ' e n t r e p r e n d r e u n a 
lu t te à f inir , puisque ces maga-
sins ont des ramif ica t ions u n 
peu pa r tou t dans la province. 
Les 83 syndicats de cet te rég ion 
v iennen t d 'accorder leur appu i 
to ta l dans ces deux confl i ts à 
leurs conf rè res syndiqués du 
commerce . 

Il fau t que le sec teur com-
merce de toute la province ac» 
corde une a t tent ion par t icu l iè ra 
à ces deux confl i ts puisqu ' i ls au-
ront des répercuss ions aux qua-
t re coins de "la belle province ." 

M . JEAI^ L A C R O I X , écri-
vain et philosophe fran-
çais, prononçait à la der* 
nière session des Semai-
nes Sociales une confé-
rence dont nous avons ex-
trait les quelques passa-
ges suivants : 

à 
qui 
appartient 
Venfant? 

L'école, demeurée pert-
dant des décades à mt 
certain palier de déve-
loppement, s'est engagée 
depuis quelques années 
dans une montée galo-
pante à tel point qv'on a 
pu parler d'explosion 
scolaire. 

Dans les contrées du 
tiers monde, ce phéno-
mène est difficile, mais 
plus aigu encore, puis-
qu'il s'agit de trouver ou 
de fo rmer de toute ur-
gence des maitres en 
nombre suffisant pour 
une population en gran-
de partie analphabète. 

A un tout autre ni-
veau, l'émulation pour la 
conquête de l'espace obli-
ge toutes les nations qui 
veulent y participer à 
une transformation en 
profondeur et de l'école 
et de la société. Si bien 
— ou si mal — que l'en-
seignement est obligé à 
une mue qui risque de 
lui faire perdre son ca-
ractère traditionnel et 
dé.tintéressé. 

Il faut élever les jeu-
nes, non suivant l'étaf 
présent de l'humanité, 
mais d'après Vidée da 
l'humanité et de son en-
tière destination. 
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à la télévision 
La CSN lance une grande 
campagne d ̂ éducation politique 
auprès de ses membres et du 
public en général^ afin de mieux 

faire saisir le bien-fondé de ses 
réclamations^ notamment en 
matière de législation sociale et 

de politique économique. 

"T^EPU IS quelques années la 
CSN fait des efforts con-

sidérables pour mieux se défi-
nir par rapport au milieu où 
elle exerce son activité, pour 
s'outiller d'une façon de plus 
en plus complète afin de pou-
voir mieux servir les travail-
leurs, et, à travers eux, l'en-
semble de la population. Notre 
tâche est loin d'être terminée 
— mais en regardant derrière 
nous, nous pouvons être fiers 
du chemin parcouru. 

Dans le but de mieux ren-
seigner l'ensemble de la popu-
lation sur les objectifs immé-
diats du mouvement syndical, 
et notamment de la CSN, nous 
avons inauguré il y a deux ans 
une chronique télévisée. Les 
quelque 25 émissions diffusées 
jusqu'à date ont surtout porté 
sur l'action syndicale au "plan 
de l'entreprise et de la conven-
tion collective. 

La CSN commencera très 
bientôt, soit au tout début de 
l'année 1963, la diffusion, sur 
cinq postes de télévision, d'une 
série de 22 émissions hebdo-
madaires. Cette fois, nous au-
rons l'occasion de faire la preu-
ve que l'ensemble des prises 
de position syndicales, telles 
qu'exprimées par nos congrès 
généraux et consignées dans 
nos mémoires aux gouverne-
ments, soit à Québec, soit à 
Ottawa, représente une vérita-
ble philosophie politique. 

"Politique 1963" se fera 
donc le porte-parole des tra-
vailleurs sur toutes les grandes 

|eati-Paul Lefebvre 

questions qui se posent présen-
tement à notre société cana-
dienne, et plus particulière-
ment, à la province de Québec. 
Ai-je besoin d'ajouter que no-
tre émission, à l'instar de la 
CSN qui en sera le commandi-
taire, sera indépendante de 
tous les partis politiques. Notre 
seul objectif sera de renseigner 
l'opinion publique sur les posi-
tions syndicales en marge des 
problèmes politiques les plus 
cruciaux de notre temps." 

Jean Marchand 

"Politique 1963" n'adopte-
ra pas le ton passionné de 
beaucoup de commentateurs 
politiques qui cherchent plus à 
" vendre leur marchandise " 
qu'à faire une étude sérieuse 
des problèmes de la population. 

"Politique 1963" cherche-
ra aussi à ne pas tomber dans 
cet autre défaut courant des 
émissions politiques qui con-
siste à se contenter de lieux 
communs et de slogans. 

Dans toute la mesure du 

Marcel Pépin 

possible, les commentateurs de 
"Politique 1963" chercheront 
à illustrer leurs exposés par des 
graphiques et par d'autres élé-
ments de documentation vi-
suelle. 

Les exposés et prises de 
position diffusés par "Politique 
1963" seront aussi directs et 
aussi francs que possible. Les 
téléspectateurs s e r o n t d'ail-
leurs invités à faire parvenir au 
siège social de la CSN leurs 
questions et commentaires en 

HEURES DE DIFFUSION 

Endroit Poste Jour Heure Premièra Jour 
émission 

Sherbrooke CHLT-TV Samedi 6.15 à 6.30 5 janvier 
jonquière CKRS-TV Samedi 7.15 h 7.30 12 janvier 

Montréal CFTM-TV Samedi 5A5 à 6.00 5 janvier 

Québec CFCM-TV Mardi 5.45 à 6,00 8 janvier 

Rimouski C JBR-TV Dimanche 6A5 à 7,00 13 janvier 

marge des sujets traités. Le 
courrier ainsi reçu des téléspec-
tateurs servira de base à la pré-
paration immédiate de quel-
ques-unes des émissions. Dans 
ces cas, il s'agira donc d'un 
véritable dialogue entre les di-
rigeants de la CSN, porte-paro-
le de plus de 113,000 travail-
leurs, et l'ensemble des télé-
spectateurs. 

Il va sans dire que l'émis-
sion "Polit ique 1963 " fera 
écho aux événements qui mar-

queront l'actualité politique en 
notre pays au cours de la pro-
chaine saison. H n'est donc pas 
possible, à ce moment-ci, d'in-
diquer de façon précise l'ordre 
dans lequel les différents sujets 
prévus au programme seront 
abordés. On trouvera plus bas 
une liste, non restrictive, des 
problèmes politiques majeurs 
que les commentateurs de "Po-
litique 1963" se proposent de 
traiter. 

Parmi les 
l'kmhmmi 
Les Canadiens dépensent à cha-
que année environ $400 millions 
pour des frais médicaux et des 
produits pharmaceutiques. En 
règle générale, ce déboursé co-
lossal est actuellement assumé 
par ceux d'entre nous qui sont 
dé.ià affecté par la maladie. La 
justice sociale la plus élémen-
taire exige que les frais de la 
maladie soient répartis sur l'en-
semble de la population. C'est 
ce qu'ont compris un grand 
nombre de pays oii les citoyens 
bénéficient dé.ià d'un program-
me d'assurance-santé. 

lE CHOMAGE 
Depuis la fin de la guerre, mais 
surtout depuis 1953, le chômage 
a eu tendance à monter réguliè-
rement au Canada. Plus encore 
que les autres provinces, le Qué-
bec souffre d'une situation de 
sou.s-emploi chronique. "Politi-
que 1963" consacrera une de ses 
émissions à commenter les .solu-
tions préconisées par la CSN 
pour régler ce très grave pro-
blème. 

LA PLANIFICATION ECONOMIQUE 
Le président général de la CSN 
a visité récemment plusieurs 
paya d'Europe oîi l'on pratique 

une planification rationnelle de 
l'économie. Pour le bénéfice des 
travailleurs et de l'ensemble de 
la population, Jean Marchand 
démontrera que la planification 
économique que réclame la CSN 
est une chose, non seulement 
possible, mais déjà appliquée 
par bon nombre de pays. 

là POLITIQUE EXTERIEURE DU mkU 
Alors que l'on assiste à la créa-
tion des Etats-Unis d'Europe, 

ou du moins de leur antécédent 
économique, par le Marché com-
mun, le Canada manifeste en-
core bien peu d'initiative sur le 
plan du commerce extérieur. 
Dans ses mémoires répétés au 
gouvernement fédéral, la CSN 
n'a cessé de réclamer, de la part 
des autoiltés fédérales, une at-
titude plus agressive et plus 
réaliste en matière de politique 
extérieure. Les dirigeants de la 
CSN auront bientôt l'occasion 
d'exposer ce problème à toute 

Il fût lin jour où Vaciion politique était 
nécessairement violente. Aujourd'hui, grâce 
au droit de vote, les citoyens disposent d'une 
arme aussi puissante que pacifique. 

la population d'expression fran-
çaise, par la voix de la télévi-
sion. 

LE CREDIT AU CONSOMMATEUR ET LES 
ABUS DES COMPAGNIES DE FINANCE 
Depuis longtemps, on se plaint 
en divers milieux de l'activité 
de ces usuriers modernes que 
constituent certaines compa-
gnies de finance. Il faut bien 
dire aussi que les consomma-
teurs sont parfois bien naïfs en 
ayant recours au crédit à tout 
prix, quoi qu'il en coûte. Quelles 
sont les législations que le gou-
vernement devrait adopter pour 
assurer une plus grande protec-
tion des consommateurs? Cela 
aussi, nous le verrons à l'émis-
sion "Politique 1963". 

LA REFONTE DE LA CARTE ELECTORALE 
Tous les vrais démocrates de no-
tre province, à quelque classe 
sociale qu'ils appartiennent et 
dans quelque comté qu'ils rési-
dent, admettent l'urgence d'une 
refonte complète de la carte élec-
torale. Il est absolument inad-
missible qu'il faille très souvent 
dix ou douze voix des électeurs 
urbains pour faire le poids d'un 
seul vote de la part d'un électeur 
des régions rurales. Les cultiva-
teurs eux-mêmes admettent que 
la situation actuelle est parfai-
tement injuste. 

LES PARTICIPANTS 

POL IT IQUE 1963" accueillera à 
l'occasion un invité spécial, 

mais l'équipe régulière sera consti-
tuée des trois principaux officiers 
de la Confédération des Syndicats 
Nationaux. 

Le Directeur du Service des Re-
lations extérieures de la CSN agira 
comme animateur et sera responsa-
ble de la production de la série. 

M. |EAN M A R C H A N D : Prési-
dent général de la CSN. M Mar-
chand, qui célèbre cette année son 
vingtième anniversaire d'action syn-
dicale, est aussi Président du Conseil 
supérieur du Travail de la Province 
de Québec, et membre du Conseil 
d'Orientation économique. M. Mar-
chand est encore Directeur de la 
Confédération internationale d e s 
Syndicats chrétiens. 

M. M A R C E L PEP IN : Secrétaire 
général de la CSN. M. Pépin est 
membre du Conseil national de !a 
productivité et Directeur de la So-
ciété générale de Financement ; il 
siège également au Conseil supé-
rieur du Travail. 

M. A D R I E N PLOURDE : Vice-
président général de la CSN. Jusqu à 
tout récemment, M. Plourde était 
Président du Syndicat national des 
Travailleurs de l 'Aluminium d'Arvi-
da et Président de la Fédération na-

Adrien Plourde 

tionale des Travailleurs de la Métal-
lurgie; il est actuellement membre 
du Comité consultatif de la Com-
mission d'Assurance-Chômage, 

M. J EAN-PAUL LEFEBVRE : Di-
recteur des Relations extérieures de 
la CSN et du journal LE T R A V A I L . 
M. Lefebvre est également membre 
de la Commission des Ecoles catho-
liques de Montréal ; il a déjà animé 
plusieurs émissions, tant à la radio 
qu'à la télévision (notamment, les 
séries " La V ie Ouvrière" et "joindre 
les Deux Bouts" ) . 
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Après sa lie session annuelle 

e du Travail est 
us vigoureux que jamais 

Par ) E A N F R A N C O E U R 

i p O U R V l L L E . — Le Collège du 
Travai l qui vient de complé-

te r . du 3 au 14 décembre , à la 
Maison Montmorency, sa onzième 
session annuel le semble en meil-
l eu re santé que jamais . 

P lus ieurs observa teurs sont 
d 'avis que cet te session lui aura 
pe rmis de man i f e s t e r u n e v igueur 
et une vital i té nouvelles. 

Tan t par le deg ré de part ici-

f ation des t ravai l leurs-é tudiants , 
a qua l i té des p ro fes seu r s et 

l ' agencement généra l du pro-
g ramme, la session '62 du Collè-
ge du Travai l se place d ' emblée 
pa rmi les mei l l eures réa l i sa t ions 
du Service d 'Educa t ion de la 
CSN, 

Le nombre des par t i c ipan ts a 
a t te in t un ch i f f re - record : 68 étu-
diants (dont 13 travail leuses-syn-
d iquées appa r t enan t à divers em-
plois profess ionnels : f i l a tu re , 
commerce , hôpital , etc.) Ces étu-
diants , la p lupar t dé légués par 
l eu r syndicat respect i f , souvent 
à la sui te d 'un vote de l 'assem-
blée générale , sont venus des 
qua t r e coins de la province. 
Vingt-deux villes é ta ient repré -
sentées , depuis Aima, Baie-Co-
nieau, ju squ ' à Hull, The t fo rd les 
Mines et Valleyfield. 

On saisira mieux le carac tè re 
représen ta t i f de ces délégat ions 
si l 'on sait pa r exemple q u ' u n 
j e u n e déba rdeu r de Por t -Al f red 
côtoyait sur les bancs de l 'éco-
le un journa l i s te , ch ron iqueur 
syndical dans un grand quot id ien 
de Montréal . Un d é n o m i n a t e u r 
c o m m u n les unissai t au-delà de 
tou tes les d i f f é r ences d 'occupa-
t ion; le désir de pa r t i c ipe r de 
façon plus active et p lus com-
pé ten te à la vie de l eu r syn-
dicat respect i f . 

Ce nombre-record de part ici-
pan t s s 'expl ique aussi pa r une 
ini t ia t ive nouvel le des d e u x res-
ponsables du Service d 'Educat ion, 
MM. F e r n a n d Jol icoeur , direc-
teur , et Roland Martel , d i rec teur-
ad jo in t : celle de c r ée r t ro is sec-
t ions d i f f é r en t e s au sein du Col-
lège. 

La p remiè re section, cel le du 
g roupe régul ie r , comprena i t le 
p lus fo r t cont ingent : 42 étu-
diants . Le p r o g r a m m e de ce 
groupe , r épa r t i sur deux semai-
nes. compor ta i t un l a rge éventa i l 
des g randes quest ions sociales, 
économiques et pol i t iques d e no-
t r e milieu. Les p rofesseurs sui-
vants se succédaient à la t r ibu-
ne : MM. Guy Bourassa, J acques 
Dofny et F e r n a n d Mart in , tous 
t ro is de l 'Univers i té de Montréal , 
e t M. P i e r r e Vadboncoeur , con-
sei l ler technique à la CSN. 

Les après-midi de la p r e m i è r e 
semaine é ta ient consacrées à 
l ' é tude de l ' appl ica t ion de la con-
vent ion collective sous la direc-
tion de MM. Roland Marte l et 
Rober t Sauvé. 

Le deuxième groupe é ta i t ré-
servé aux é tud ian ts qui avaient 
d é j à par t ic iper à u n e session 
an t é r i eu re du Collège. Le pro-
g r a m m e visait à complé te r la 
fo rma t ion dé jà r eçue en pous-
san t plus loin l ' é tude de cer-
ta ines quest ions. C'est ainsi qu ' i l s 
p u r e n t recevoir une ini t ia t ion à 
l ' analyse des s ta t i s t iques (sous la 
direct ion de M. J a c q u e s Henr ip in 
de l 'Univers i té de Montréal) e t 
à l ' enquê te sociologique (sous la 
condui te de M. Gérald For t in de 
l 'Univers i té Laval de Québec). 
M. Jean-Charles Bonenfan t , au 
cours de ces deux mêmes semai-
nes, guidai t les é tud ian t s dans 
un cours d ' in i t ia t ion à la lectu-
r e des livres, r evues et j o u r n a u x . 

Le t rois ième groupa étai t com-
posé d 'une douzaine de perma-
nents de la CSN, p r inc ipa lemen t 
des agents d ' a f f a i r e s e t organi-
sa teurs . Cette section avait pou r 
bu t de r é p o n d r e à un dési r de 
p e r f e c t i o n n e m e n t p r o f o n d é m e n t 
ressen t i par un g roupe d 'hom-
m e s et d e f e m m e s engagés t rè» 

Le professeur Henripin devant un groupe de travailleurs-étudiants. 
tot et sans rép i t dans u n e acti-
vité ex t r êmemen t accaparante . 
La méthode employée é ta i t es-
sen t ie l l ement active: c h a q u e 
cours débuta i t pa r une mise en 
commun des prob lèmes 

Il y avait aussi les à-côtés du 
Collège. Les soirées en par t icu-
l ier é ta ient consacrées à diver-
ses activités sport ives et cultu-
re l les : une soirée de quilles, une 
soirée avec Marcel Dubé (voir 
no t re ar t icle plus bas), une soi-
rée avec le Théâ t r e du Nouveau 

Monde (Georges Dandin e t Le 
Médecin malgré lui), etc... 

La vie au Collège du Travai l 
reposai t sur la responsabi l i té 
des é tud ian ts eux-mêmes qui pa r 
divers comités assura ient la con-
dui te généra le du groupe, de-
puis le lever le mat in , opéra t ion 
condui te pa r une main vigoureu-
se, j u squ ' au respect de l 'hora i re 
de la j ou rnée qu 'un sys tème de 
pénal i tés r enda i t t r è s ef f icace . 
Les é tud ian ts publ ia ient de plus 
un jou rna l hebdomada i re ("La 

Fouta i se" ) qui r e l a ta i t sous le 
mode humor i s t ique les m e n u s 
fa i t s d ivers de la session. 

S'il fa l la i t ca rac té r i se r d ' u n 
seul t ra i t le Collège du Travai l , 
pa rmi toutes les ins t i tu t ions sco-
laires de la province, sans doute 
faudrai t - i l men t ionne r le hau t 
degré de par t ic ipat ion de ses élè-
ves. Aucune gêne du ran t les 
cours et séances d 'é tudes : les 
quest ions fusent , les objec t ions 
pleuvent , nul point obscur n ' e s t 
passé sous si lence. L 'enseigne-

men t reçu est essent ie l lement 
re l ié à la vie quot id ienne , il 
pa r t de la vie et r e t o u r n e à la 
vie. 

Le Collège du Travai l r épond 
à un rée l besoin et est pe rçu 
comme tel par les t rava i l l eurs 
syndiqués qui n 'hés i t en t j amais 
à y p r e n d r e p a r t lorsque les cir-
constances les favor isent . I l 
j oue à l ' in té r ieur du mouvemen t 
de la CSN un rô le i r remplaça-
ble. S'il n 'exis ta i t pas, i l fau-
d ra i t l ' i nven te r . 

M. Adr i en P lourde , vice-prési-
dent exécutif de la CSN, a é t é 
chargé de la survei l lance d e tou t 
le t ravai l d 'éducat ion au sein du 
mouvement . Invi té à p r e n d r e la 
paro le à la séance d 'ouve r tu re 
de la l i e session du Collège du 
Travai l , M. P lou rde a assuré les 
o rgan i sa teurs de son appui le 
plus en t ie r : 

"La promot ion de la classe des 
t ravai l leurs , a-t-il expl iqué, es t 
é t ro i t emen t dépendan t e de l ' e f -
fo r t d 'éducat ion. Chaque travai l-
l eu r syndiqué doit avoir à coeur 
de gravir un échelon, un seul à 
la fois s'il le f au t , et s ' a ssure r 
qu 'un au t re de r r i è r e lui en fa i t 
au tan t . C'est ainsi que solidaire-
men t dans un e f fo r t c o m m u n les 
t rava i l leurs avanceront l en t emen t 
peut -ê t re mais sû remen t . 

"Sans son Service d 'Educa t ion , 
la CSN ne sera i t pas ce qu 'e l le 
est ac tue l lement , ni ce qu 'e l le 
se doit d ' ê t r e . " 

Décision 
favorable 
de la CRO 
QUEBEC — Les constables 

gardiens , pompiers , ma-
gasiniers et aide-magasinier« 
de la Davie Shipbuilding se-
ront dorénavan t protégés par 
une convention collective da 
travail comme les au t res em-
ployés de cet te même entre-
prise . 

La Commission des Rela-
t ions Ouvr ières vient , en ef-
fet , d ' éme t t r e un cer t i f icat da 
reconnaissance en faveur d 'un 
nouveau syndicat fo rmé pour 
r e p r é s e n t e r ces ca tégor ies 
d 'employés . 

A la sui te de ce t te recon-
naissance, le syndicat doit 
convoquer bientôt ses mem-
bres af in de p r épa ra r un pro-
jet de convention collective 
qui sera par la sui te soumise 
à la compagnie. 

Un précédent à la CSN 

Un syndicat de Terre-Neuve 
décide de joindre les rangs 
I j N syndicat ouvr ier de Terre-
^ Neuve vient de d e m a n d e r e t 
de recevoir son aff i l ia t ion à la 
CSN. Il s 'agit de la St. Law-
rence Worke r s ' Protect ive Union, 
un groupe de 200 membres de-
meuré jusqu'ici indépendan t . 

Bien que le CSN c o m p r e n n e 
dé jà dans ses rangs quelques uni-
tés syndicales à l ' ex tér ieur de la 
province de Québec, l 'union des 
ouvr iers de St. Lawrence repré-
sente le p remier syndicat indus-
tr iel de cet te impor tance à solli-
ci ter son adhésion à cet te cen-
t ra le syndicale. 

Notre mouvement ne pra t ique 
pas une poli t ique d 'expans ion à 
tout prix et sans condit ion, a 
commenté M. Jean Marchand de-
vant les membres du Bureau 
Confédéra l en annonçan t l 'affi-
liation de ce nouveau syndicat . 
Il s 'agi t d 'abord d 'é tabl i r dans 
quel le mesure nous pou r ron t 
v ra iment rendre service au grou-
pe qui demande son admission. 
Il se ra i t tou t à fa i t con t re le» 
in térê ts de ces groupes e t de la 
CSN elle-même d ' a d m e t t r e in-
d i s t inc tement tout g roupa qui la 
dés i re . 

Dans le cas des t ravai l leurs de 
St. Lawrence (Terre-Neuve), M. S. 
Ted Payne, vice-président de la 
CSN, s'est rendu lui-même pour 
p r end re contact avec la direct ion 
du syndicat . Son rappor t a é té 
favorable à l 'admission de ce 
groupe de t ravai l leurs . 

The St .Lawrence Worke r s ' Pro-
tect ive Union rec ru te en e f fe t ses 
membres dans une en t repr i se sur 
laquelle la CSN peut exercer une 
cer ta ine inf luence en raison de 
contra t avec des f i l ia les de ce t te 
même compagnie dans la provin-
ce de Québec. Les chances sont 
donc excel lentes que no t re mou-
vement puisse amél iorer le sor t 
de ce groupe de t ravai l leurs . 

Les condit ions de travail à St. 
Lawrence laissent par t icul ière-
ment à dés i rer . Les maladies in-
dust r ie l les (silicose, etc...) f r ap -
pent plus souvent qu 'à leur tou r 
les t rava i l leurs de ce t te indus-
t r i e minière . Rares sont les fa-
milles qui n 'ont pas été f r a p p é e s 
dans un de leurs membres . 

C'est sur les instances de ca 
local qu 'un hôpital « é té cons-
t ru i t sur place. On se rappe l le 
ancora . il n 'y a pas si longtemps . 

que les blessés é ta ien t t ranspor-
tés à l 'hôpital le plus proche, à 
quelque 25 ou 30 milles, dans le 
camion de l ' adminis t ra t ion mu-
nicipale qui servait en m ê m e 
temps pour le t r anspor t des vi-
danges. 

A noter que les membres du 
syndicat ont voté sans aucune 
d i f f icu l té la résolut ion deman-
dant son aff i l ia t ion à la CSN, 
même si dans les c i rconstances 
cet te demande pouvait s ignif ier 
que leur contr ibut ion mensuel le 
serai t doublée. 

Nos lecteurs seront sans dou-
te heureux d ' é p r e n d r e que les 
syndicats suivants nouve l lement 
fo rmés ont aussi décidé de se 
joindre à la CSN: 

—Syndicat National du Servi-
ce Hospital ier de Lac Mégantic. 

—National Union of Pr in te rs , 
Sherbrooke District . 

—Syndicat des Employés de 
Commerce de gros de Montréal 
(section L.-H. Héber t e t Cie 
Ltée): 18 membres . 

—Syndicat National du Vête-
men t de Donnacona: 75 membres . 

—Syndicat des Employés de 
S u r e a u «La Mon tmorency : 70 

membres . 
—Syndicat des Employés du 

Vêtement du Comté de Lévis: 
160 membres . 

—Syndica t National des Ma-
té r iaux de Construct ion de St-
Pie: 25 membres . 

—Syndicat des Soudeurs e t 
Travai l leurs du Fer , Mont réa l : 
105 membres . 

—Syndicat des Horlogers da 
Montréal : 220 membres . 

—Syndicat National des Em-
ployés de la ville de Rosemère : 
6 membres . 

—Syndicat des Employés mu-
nicipaux de Gat ineau: 2B mem-
bres. 

—Syndicat National des Em-
ployés Municipaux d 'Aylmer : î l 
membres . 

—Syndicat des Employés dut 
Bureau de la Gat ineau Power 
(Hull); 150 membres . 

—Syndica t National des Tra-
vai l leurs du meuble ds Contre-
coeur: 15 membres . 

—Syndicat National des Em-
ployés de la Commission scolai-
tm de St -Jérôme: 20 m e m b r e s . 
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Promotion des travailleurs 
et liturgie 

T E Vativan communique une nouvelle qui doit réjouir 
^ le coeur de tous les travailleurs chrétiens. S. S. 
Jean XXIU nous annonce que le nom de saint Joseph, 
époux de la Vierge Marie, doit être ajouté au canon de 
la Messe à partir du 8 décembre 1962. Il importe de 
soulign^ que c'est la première modification que l'on 
fait suolt au canon de la Messe depuis treize siècles. 
Nous devons aussi remarquer que, depuis quelques an-
nées, nous sommes témoins de la promotion de saint 
Joseph, patron des travailleurs. Il y a quelque temps, 
une nouvelle fête était instituée en l'honneur de saint 
Joseph artisan, le 1er mai (reportée ici à la Fête du 
Travail), à l'intention des travailleurs: aujourd'hui, 
son nom est inscrit immédiatement après celui de la 
Sainte Vierge dans le canon de la Messe. 

Promotion des travailleurs, 
Nous ne pouvons manquer de constater que le 

même pape Jean XXIII, qui insistait sur la promotion 
des travailleurs dans "Mater et Magistra," proclame 
aujourd'hui la promotion de saint Joseph dans la li-
turgie de l'Eglise. En e f f e t , l'encyclique "Mater et Ma-
gistrat" insiste d'une façon particulière sur l'égalité 
fondamentale de tous les hommes et sur l'urgente né-
cessité pour les travailleurs d'être représentés à tous 
les échelons de la vie économique et sociale. 

L'événement que nous soulignons aujourd'hui doit 
nous rappeler que la hiérarchie des valeurs établie par 
pieu est bien souvent différente de celle qu'adoptent 
les hommes. Le rôle que saint Joseph a accompli ne 

provoque pas habituellement une très grande impres-
sion chez nos contemporains. Il n'était ni riche, ni 
puissant. Sa condition était simple et obscure. Il n'a 
même pas été choisi parmi les douze Apôtres pour 
fonder l'Eglise. Pourtant, aujourd'hui, il est nommé 
au canon de la Messe avant ceux qu'on considère com-
me les figures les plus marquantes de toute l'histoire 
de l'Eglise. 

Comment expliquer ce fait ? Aux yeux de Dieu, 
ce n'est pas la fonction ni la place dans l'échelle so-
ciale qui importe, c'est la façon dont on s'acquitte de 
sa tâche et de sa mission. Sans compter aussi que 
Notre-Seigneur a toujours manifesté une prédileçf.ion 
toute particulière pour les plus pauvres, pour les^. éco-
nomiquement faibles. Sa sollicitude s'est surtout por-
tée vers- les plus déshérités dont il a partagé la con-
dition durant sa vie terrestre. 

Saint Joseph a accompli sa tâche avec un grand 
esprit de foi et un sens aigu des responsabilités'. Avec 
la condition la plus simple et souvent la plus méprisée, 
il a atteint les sommets de la grandeur. Il est demeu-
ré travailleurs et il a dépassé tout ce que le monde 
peut imaginer de grand parmi les hommes. Travailleur 
compétent et consciencieux, il a assumé avec dignité 
ses responsabilités de père de famille. Il a marché 
avec foi et courage par amour de Dieu, et sa confiance 
en la Providence n'a jamais été ébranlée par les d i f f i -
cultés et les contraintes qu'il a rencontrées. 

Saint Joseph ne doit pas faire l'objet d'une "dé-
votionnette sentimentale." Au contraire, nous devons 

C H A N O i N E 
HENR I P ICHETTE 

nous laisser inspirer par sa vie humble et digne, par 
son exemple du sens des responsabilités et de sa foi 
indéfectible. 

Saint Joseph, guide et réconfort 
La promotion qui vient d'être accordée à saint 

Joseph doit nous rendre fiers et nous aider à com-
prendre davantage le sens de la promotion réclamée 
pour les travailleurs dans "Mater et Magistra." 

Tous les travailleurs aspirent bien légitimement 
à une promotion plus conforme aux exigences de la 
justice sociale. Cependant, la recherche de cette pro-
motion ne doit jamais être inspirée par l'envie ni par 
la jalousie. Elle est fondée sur l'égalité de dignité 
voulue par Dieu à tous les hommes. Elle est fondée 
sur la noblesse de toute fonction, quelle qu'elle soit, 
accomplie avec soin et honnêteté. En définitive, elle 
repose sur le sens chrétien de l'homme. 

La valeur personnelle de tout homme dépend d'a-
bord et avant tout de son rapprochement à Dieu. Saint 
Joseph est grand parce qu'il a vécu dans l'intimité-du 
Christ et dans la recherche constante des desseins de 
Dieu. 

Saint Joseph est vraiment le patron des travail-
leurs parce qu'il assume pleinement leur condition et 
les oriente vers les plus hauts sommets reconnus et 
appréciés de Dieu. Il leur fait découvrir la hiérarchie 
des valeurs qui doit donner tout le sens à la promo-
tion qu'ils recherchent. 

La commission Glassco 

invoque un postulat 
plutôt douteux 

I ES d i r igeants de la CSN avouent avoir é té bouleversés , 
^ comme l ' ensemble de la populat ion canadienne , par les 
révélat ions de la Commission Glassco touchan t les défi-
ciences de l ' adminis t ra t ion fédéra le , mais qu' i ls sont loin 
de pa r tager la phi losophie généra le qui inspire les princi-
pales recommanda t ions du rappor t de ce t te m ê m e Commis-
sion. 

CeHe déclara t ion est con tenue au mémoi re soumis cet 
après-midi (mardi) par une délégat ion composée des prin-
cipaux d i r igeants de la Confédéra t ion des Syndicats natio-
naux à l 'honorable John Diefenbaker et aux membres de 
son Cabinet . 

"La Commission Glassco," souligne le mémoi re de la 
CSN, "appu ie ses recommanda t ions sur ce postula t non 
prouvé : que le recours à l ' en t repr ise pr ivée const i tue la 
seule solution valable qui appor te ra un remède au tomat ique 
au p rob lème." 

Or, il est de notor ié té publ ique que tou te en t repr i se , 
qu elle soit pr ivée ou d 'Eta t , lorsqu'el le a t te in t cer ta ines 
proport ions , développe des vices adminis t ra t i f s qu'il n 'es t 
pas facile d ' é l iminer . 

D 'aut re par t , une enqu^ête publ ique condui te dans la 
Province de Québec a démon t r é que le recours à l 'entre-
prise privée n 'es t pas tou jours , bien au cont ra i re , une ga-
ran t ie contre la cor rupt ion et l ' ineff icaci té . 

Plus d'enveloppes... 
(Suite de la page 6) 

de $42 que j'ai eu pour $32 . .. 
toujours parce que je pouvais 
payer comptant. 

Quand vous étiez cousus de 
det tes , est-ce que vous vous dis-
putiez avec votre f emme? 

—Oui.. . c'était un pros ^o'nt 
de désaccord . . . de grosses dis-
cussions à la maison lors que ce-
nait le temps de payer les det-
tes que nous avions et que nous 
ne pouvion.'i pas régler. Ça me 
co-ûtait plus cher pour vivre 
que j'en gagnais. . toujours 
pour en revenir aux dépenses 
superflues de mon auto'-wbile 

Monsieur "X," vous venez 
d ' ê t re éprouvé, vous venez de 
pe rd re vot re posit ion. Vous res-
te-t-il de Targent pour vivre? 

—Oui. sans faire de nouvelles 
dettes et je fais encore des éco-
nomies. 

Quel jou r de Noël allez-vous 
passer ce l te année? 

—Vu très beau jou. de Noël. 
M. Laurin . .. parce qu'il n'y au-
la pas eu de facteur à la porte 
Jour apporter des lettres de col-
ection ou de saisie. Non .. pas 

de lettre avec des "petits châs-
sis''. . . comme on appelle. 

I SSORANCE-GROUPE 
MALADIE ACCIDEIIT 

VIE SAUIHE ETC. 

Pour des 

§ ê * 
r e s p e c t o n s ]e l i b r e c h o i x de c h a c u n . 
N' insistons jamais auprès de l 'alcoolique! 

un peuple sobre est un peuple fort 

COMITE D'ETUDE ET D'INFORMATION SUR L'ALCOOLISME 

BC LA mmcc oc qv(Bcc 
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Vif succès d'une initiative 
du Conseil Central de Québec 

par MAURICE BOUCHER, 
responsabla du 

comité d 'éducat inn 

QUEBEC. — La Conseil Cen-
tral de Québec a é laboré 

un p rog ramme d 'éducat ion des 
membres dans t a |o r id ic t ion 
qui r empor te on succès ines-
péré par les p lus opt imis tes . 

Pour réal iser ce program-
me, la jur idict ion du Conseil 
Central a é té diviséa en six 
régions, soit; Québec, Mont-
magny-LMsIet, P o r t n e u f , Baie-
St-Paul-La Malbaie, Plessisvil-
le et Beauce. Un cours a lieu 
à toutes les deux semaines 
dans chacune do ces régions 
et il y a ainsi hu i t cours i 
ê t r e donnés pa r h u i t profes-

Pour les travaiUleurs 

de la tannerie 

Nouveau 
contrat 

p L U S de 200 t rava i l leurs de 
l ' indus t r ie de la Tanne r i e de 

la province de Québec bénéficie-
ront d ' augmen t - t i on de sa la i re de 
0.19 l ' heure s ' éche lonnant su r 
une pér iode de troiii ans, nous 
communique Eugène Rancour t . 
consei l ler t echn ique de la Fédé-
rat ion Nat ionale du Cuir et de 
la Chaussure du Canada Inc. 
(C.S.N.). 

Grâce à de nouvelles conven-
tions collectives de travai l , les 
t ravai l leurs des en t repr i ses : Ed-
gar Clément Ltée, Nazaire For-
t ie r Inc., La Tanne r i e Lauren-
t ienne Inc., de Québec, T.-A. 
F o u r n i e r de Plesslsvil le et Du-
c 'os & Payan Ltée de St-Hyacin-
the, auron t des condi t ions de tra-
vail avan tageusement modif iées . 

C'est à la su i te de labor ieuses 
négociat ions marquées cepen-
dan t de compréhens ion mutue l le 
qui f u r e n t complétées par l ' inter-
vention de M. Roger Leclerc, con-
ci l ia teur du Minis tère du travail , 
que les membres de.s syndicats 
concernés ob t iennen t par leurs 
nouvelles convent ions les condi-
tions de t ravai l suivantes. 

Ces convent ions collectives pré-
voient aussi la même hausse de 
salaire aux salarié-ï r é m u n é r é s à 
la pièce. 

Ces nouvelles convent ions col-
lectives por ten t le nombre de 
congés chômés et payé i de S à 8 
fê tes payées au •cours de la du rée 
de la convention. 

Quant aux vacances, les tra-
vai l leurs de l ' indus t r ie de la tan-
nerie, membres des ,SyndicaLs af-
fi l iés à la Fédéra t ion Nat iona le 
du Cuir et de la Chaussure du 
Canada Inc. ob t i ennen t deux (2) 
semaines de vacance.5 payées 
pour tout employé ayant complé-
té deux (2) ans de service pour 
son employeur . 

P lus ieurs au t res a m e n d e m e n t s 
ont é té appor tés aux convent ions 
collectives en v igueur se rat ta-
chan t au droi t d ' anc ienne té des 
employés, les plans de l 'assuran-
ce sociale par lesquels les Em-
ployeurs prévoient 50% des pri-
mes des plans d ' a ssurance so-
ciale. 

La par t i e syndicale en cause 
é ta i t r ep ré sen tée par MM. Henr i 
Normand , p rés iden t du Syndicat 
des Employés de Tanner i e s de 
Québec, P i e r r e Daigle, sur in ten-
dan t du Syndicat des Travail-
leurs du Cuir de Plessisviile, Ro-
ber t Senay, R. Millet te du Syndi-
cat des Tanneu r s et du Vitre de 
St-Hyacinthe et pa r E u g è n e Ran-
court , c . t , de la F.N.C.C. 

lyT- Robert Ricard, Di rec teur 
de l ' Ins t i tut d'j technolo-

gie de Sberbroiska a qui t té le 
Canada le octobre, 1962 
pour e n t r e p r e n d r a una mis-
sion en Iran, pour un an, pour 
le P r o g r a m m e des Fonds Spé-
ciaux des Nat ions Unias. 

seurs d i f f é r en t s et sur hui t 
su j e t s d i f f é ren t s . Cet te série 
a débuté le 25 octobre. 

Selon le succès rempor té 4 
date , nous pouvons prévoir 
que les 48 cours auron t prof i -
té à que lque 4,000 syndiqués . 
Dans chacune des régions, la 
part ic ipat ion augmente à cha-
cun des cours. 

Les su j e t s t ra i tés qui s'a-
dressen t t an t aux off ic iers e t 
responsables de syndicats q u ' i 
tous les membres , couvrent de 
nombreux aspects 

M. Raymond Parent , prési-
den t du Conseil Centra l , « 
t r a i t é d 'abord d 'un su je t as-
sez é tendu e t complexe; "Ca-
pi tal isme e t Syndical isme". 

L'abbé Ph. Laberge, aumô-
nier du Conseil Central , défi-
nit : "La Place du Travai l leur 
et du Syndicat dans l 'Entre-
pr ise" . 

Jacques Tardi f , organisa-
t eur du Conseil Central , rap-
pelle aux syndiqués ce qu 'es t : 
"Le Bon Fonct ionnement d 'un 
Syndicat, le Rôle de l 'Exécu-
tif et de l 'Assemblée généra-
le" . 

Fe rnand Jol icoeur , d i r ec teur 
du Service d 'Educat ion à la 
C.S.N. passe en revue: "Les 
St ructures Syndicales" . 

Maurice Boucher, conseil ler 
t echn ique au Conseil Central 
et responsable de ce program-

me d 'éducat ion re t ient l 'atten-
tion des par t ic ipants sur : "Les 
Procédures d ' assemblée" . 

Réal Labelle, conseil ler tech-
nique à la C.S.N. expose "Con-
vention collective et Décre t" . 

Léopold Côté, agent d 'affa i -
res pour les syndicats de Mont-
magny fa i t par t de sa vaste 
expér ience dans "L'Appl ica-
tion de la convention collec-
t ive ." 

Enfin , M. Roland Tapin, 
prés ident du Syndicat des Em-
ployés du Garage de Québec 
Autobus décri t en connaissan-
ce de cause "Le Rôle des Of-
f ic iers et des agents de Griefs 
dans le Règlement des Diffé-
rends" . 

Le Comité d 'Educat ion du 

Conseil Central f o r m é de M. 
Roméo Gamache, Oiéa Auger , 
Mlle Jul ia Boisclair en plus 
de se dévouer sans compter 
pour la réal isat ion de ce pro-
g ramme, joue le rôle d ' équ ipe 
volante d 'éducat ion et se rend 
sur demande dans les syndi-
cats qui ont un problème par-
t icul ier ou dans les syndicats 
nouveaux pour les aider à so-
lut ionner leurs o r o b l i m e s --d-
minis t ra t i f s ou les ini t ier aux 
responsabi l i tés d 'un syndicat 
e t de ses off ic iers . 

Le d imanche, 9 décembre , 
t o u j o u r s dans le cadre de son 
p rog ramme d 'éducat ion , la 
Conseil Central réunissai t é 
Québec plus de 300 syndiqués 
pour une journée d ' é tude sur 
"La Situation Economique d e 
la Région de Québec" . La dis-
cussion avec un panel f o r m é 
de Hifférents r ep résen tan t s d e 
secteurs économiques • p o r t é 
p rmc ipa lemen t sur un mémoi-
re sur le s u j e t qu 'avai t f a i t 
p répa re r le Conseil Centra l 
par un économiste de l 'Univer-
sité Laval. 

C O M B I E N O N T F A I T U N E M P R U N T A LA B A N Q U E ? 

Ils sont plus nombreux que jamais puisque les banques à charte ont dans leurs 
l ivres plus de prêts commerciaux et de prêts personnels qu'elles n'en avaient 
jamais eu: prêts commerciaux qui entretiennent l'activité économique, prêts 
personnels qui répondent aux multiples besoins des particuliers et des chefs 
de famille / Le dernier re levé qui en a été fait montre que plus de 1,250,000 
hommes et femmes profitent aujourd'hui des diverses catégories de prêt 
personnel / Chaque année voit augmenter le nombre de ceux qui découvrent 
combien il est facile et commode d'emprunter à la banque. U n e bonne Idée, c'est 
de voir le gérant de la banque la plus proche quand vous av»z besoin d'argent-

LES BANQUES À CHARTE DESSERVANT VOTRE V O I S I N A G E 
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CONCOURS DU MO IS ra pour toute la famille! 
JEU NO 1: enfants de 4 à 8 ans 

Notre gagnant: 
Danielle St-Laurent, 8 ans, Casier Postal 267, Bromptonville, 
Qué., qui a répondu correctement au jeu que nous proposions. 

Ce m«is-ci: 
Il suffit de rendre à chacun des personnages les objets qui lui 
appartiennent. Coller le tout sur une feuille et nous la retourner. 

Notre prix: 
Les Edifions du Jour (341T, rue Sf-Denis, Montréal) offriront 
au gagnant des livres pour enfants d'une valeur totale de $10. 

JEU NO 2: pour les enfants de 8 à 12 ans 
Notre gagnant: 
Daniel Leblanc, 8 ans, 
5112 Chabot, Montréal, 
qui a dessiné le joli dessin 
que nous reproduisons ci-
contre. 

te ' 

Ce mois-ci 

Nous vous proposons un dessin ayant p o u r thème : 
la neige. L'idée centrale, le talent et fa présentation 
seront jugés au mérite. Le dessin gagnant sera re-
produit dans notre numéro de janvier. 

Notre prix : 

Au vainqueur nous ferons parvenir du matériel 
d'artiste, d'une valeur de $25., offert par le Centre 
de Psychologie et de Pédagogie, <260 ouest, rue 
Paillon, Montréal). 

JEU NO 3: pour les adolescents de 12 à 16 ans 
$.0.$. 

Les adolescents n'ont pas semblé intéressés par l j sujet que 
nous leur proposions le mois dernier : le téléphone. Ils ont 
plus de facilité à s'en servir qu'à en parler ! Peut-être les re-
cherches personnelles les rebutent-ils? Toujours est-il que 
nous n'avons pu, parmi les maigres textes reçus, déterminer 
un gagnant. Nous rappelons à nos participants qu'ils peuvent 
se mériter un prix d'une valeur de $25. 

Ce mois-ci: 
Nous proposons une courte rédaction d'une vingtaine de li-
gnes sur le thème suivant : Le téléphone, son histoire, son 
utilité (ou l'un des deux points). Le texte sera jugé sur le 
fond et la forme. 
Notre prix: 
Au vainqueur, dont le texte sera publié dans notre prochain 
numéro, les Editions Fides, (25 est, rue St-|ac<|ues, Montréal) 
enverront des livres d'auteurs classiques français : Pascal, 
Racine, Boileau, et d'auteurs canadiens, le tout d'une valeur 
de $25. 

JEU NO 4: pour grandes personnes 
Notre gagnant: 
Jean Drouin, 15 ans, 395, rue Latourelle, Québec 4, qui a répondu cor-
rectement aux cinq questions que voici : 

Réponses du mois dernier: 
1.—Quand eut lieu le débat télévisé Johnson - Lesage ? 

Rép. : Le 11 novembre 1962. 
2 . —Que l est le chef d'Etat qui rendit visite à M. Kennedy au mois de 

novembre ? 
Rép. : M. Conrad Adenauer, chancelier de l'Allemagne de l'Ouest. 

3.—Quel est le trophée que les joueurs de football se disputeront 
bientôt ? 
Rép. : La Coupe Crey. 

4 .—Qui est lieutenant-gouverneur de la province de Québec ? 
R é p . : M. Paul Comtois. 

5 .—Quel le est la plus longue route du Canada ? 
R é p . : La route transcanadienne. 

Ce mois-ci: 
Pour participer à cette section de notre concours il vous suffit de répon-
dre aux questions que voici : 
1.—Qui a soutenu récemment que les Canadiens français étaient inca-

pables d'assumer des responsabilités directoriales ? 
Rép. : 

2 . —Nommez le territoire que les Chinois ont envahi en Inde ? 
Rép. : _ 

3.—Quel est le titre de la première femme nommée dans ie cabinet 
provincial du Québec ? 
Rép. : 

4.—Nommez les chefs des quatre partis fédéraux ? 
Rép. : 

5 .—A quelle date reprendront les travaux du Concile ? 
Rép. : 

Notre prix: 
Notre gagnant choisi parmi les meilleures réponses recevra un chèque 
de $10 offert par le journal " L e Travail", de même que des livres 
offerts par les Editions Ouvrières (1575A, rue Sf-[>€i»t$, Montréal) , 
d'une valeur aussi de $10. 

CONCOURS, 1001, rue St-Denis, Montréal 1. 
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The CNTU to Mr. Diefenbaker 
Unemployment 
is not unavoidable 

Q P T I M I S T I C statements are no longer 
" fooling- anyone. It is becoming more 
and more obvious that the rate of unem-
ployment in Canada is being maintained 
at a level absolutely unacceptable for the 
welfare of the workers and of the popu-
lation in general. 

Thus during the coming winter months 
it is expected that the rate of unemploy-
ment will have reached four times that 
prevailing in a situation of full employ-
ment. 

The Canadian Goveinment has no 
longer the right to resign itself to an evil 
that can be corrected. It is urgent that its 
policy of non-intervention be abandoned 
and that positive steps be taken. 

Such is the main recommendation of 
the Confederation of Trade Unions in its 
last memorandum submitted to Prime 
Minister John Diefenbaker and the mem-
bers of his Cabinet. 

The memorandum, which deals most-
ly with unemployment and its remedies, 
has been pi-esented to the Head of the 
Canadian Government in the presence of 
a large delegation of the CNTU led by Mr. 
Jean Marchand, President General of this 

labour organization which groups some 
Ï 15,000 Canadian workers. 

According to the CNTU, modern eco-
nomy is not inevitably doomed to unem-
ployment, as has been proved by the nu-
merous countries which have succeeded 
in eliminating this social evil. Among 
those are France, West Germany, Bel 
gium, Holland, Sweden, etc. Canada has 
as many intellectual an material resources 
as tfiese countries, yet heie unemployment 
continues to exert its depressing influence 
among our population, and to bring disas-
trous consequences to more than half a 
million workers who would like nothing 
better than having a job. 

Following recent estimates based on 
the present trends of employment, it can 
be foreseen that the number of unem-
ployed will exceed 500,000 during the 
months of January, February and March 
next, that is more than 7% of the work-
ing population. 

Unemployment is costing Canada an-
nually fi "om two to three billion dollars in 
lost production, unemployment allowances 
and relief. This is a scandalous situation 
when we know that there are means to 
correct it. 

Short-term Measure 
The CNTU Suggests More Flexibility 
In The Federal Winter Works Programm 

C O N S I D E R I N G the wide scope 
of unemploymen t tha t will 

p r e v a i l dur ing the winter 
months , the Government should 
immediately al ter its winter 
works p rogram. 

All municipal i t ies located in 
areas where unemploymen t is 
at least equal to the average 
ra te of the count ry should re-
ceive 50% of the cost of mate-
rials needed to car ry on the 
works unde r t aken under the 
p resen t winter works progcam. 

The Confedera t ion of Na-
tional Trade Unions has made 
this recommendat ion to Mr. 

Diefenbaker and the member s 
of his Cabinet in the section 
of its memorandum deal ing 
with the means to br ing quick 
relief to the present unemploy-
ment burden. 

The spokesmen of the CNTU 
add tha t the proport ion of the 
cost of mater ia l s r e fundab le by 
the Federal Government should 
be increased accordingly when 
the regional ra te of unemploy-
ment exceeds t he suggested 
s tandard . Thus the mater ia l s 
would ent i re ly be paid by the 
f e d e r a l Government in muni-
cipalities of an area whose rata 

reaches or exceeds 12%. 
Such measures would great ly 

improve the present p rogram, 
whose lack of f lexibi l i ty 
prevents it f rom being really 
effect ive precisely where it 
would be more badly needed. 

Moreover, a more f lexible 
program adapted to regional 
climatic d i f fe rences would have 
the advantage of not deter iora t -
ing f u r t h e r the present eco-
nomic unbalance. 

"The p rogram," it is ex-
plained, "does not take enough 
into account regional diffe-
rences. We know that winter is 

not the same all over Canada. 
Areas with the worst c l imate 
are o f ten those hardes t hit eco-
nomically. Yet the length of 
t he winter o f ten prevents them 
f rom enjoying advantages of-
fe red to the a l ready be t t e r 
provided areas. 

We note f rom one area to t he 
other considerable d i f f e rences 
in the ra tes of unemployment . 
Some areas, obviously, have un-
employment rates tha t double 
or t r ip le tha t of the country as 
» whole. The CNTU is of t he 
opinion that the weaker areas, 
where unemployment reaches 

rates of !5, 20 and somet imes 
even 25%, should receive spe-
cial a t ten t ion ." 

A m o n g o ther s h o r t - t e r m 
measures to rel ieve unemploy-
ment this winter , the CNTU 
proposes : 

— lowering to 2 % t h e 
ra te of in teres t for home-
building loans, at least fo r 
houses s tar ted between De-
cember 1st and May 1st; 

— to raise family allow-
ances, old age pensions and 
other t r ans fe r payments in 
order to increase surely and 
quickly t he purchas ing power 
of the populat ion. 
These immedia te measures 

would s t imula te the economic 
activity of our country until 
such t ime as the planning of 
our whole economy has pro-
duced deeper and more per-
manen t results . 

Long-term Measure 
A Much More Forward Attitude 
Towards Economic Planning 

n ^ H E C.N.T.U. is of the opinion 
that only economic p lann ing 

can br ing p e r m a n e n t relief to 
the presen t ill-state of the Ca-
nadian economy and solve the 
massive and ever increas ing 
unemploymen t p roblems which 
we have known for the last 
years . 

The Confedera t ion of Natio-
nal T rade Unions, in its annua l 
m e m o r a n d u m submi t ted to the 
P r i m e Minister , the Honourab le 
J o h n Die fenbaker , and the mem-
bers of his Cabinet , has res-
ques ted the Canadian Govern-
men t to adopt a more fo rward 
a t t i tude towards t he m o d e r n 
exigencies of democra t i c plan-
ning. 

"The Government" , it is point-
ed out, "should not consider 
economic p lann ing as a neces-
sary evil leading s t ra ight to 
abusive State managemen t and 
pernic ious social ism," 

In suppo r t of this s ta tement , 
the spokesmen of the CNTU 
have put fo rward the example 
of F rance . 

"The F r e n c h Government is 
p resen t ly car ry ing out its th i rd 
plan, yet F rance ju s t recent ly 
elected a conservat ive Assem-
bly. True , F r a n c e is r e sor t ing 
to nat ional izat ion more o f ten 
than we do, but t he publ ic sec-
tor of th« econonfiy s t i l l ac-

counts for only about 5% of 
which is fa r f r o m the invader 
the gross nat ional expendi tures , 
s ta te ." 

Instead of these evils with 
which a re top of ten t h r ea t ened 
those favour ing this form of 
State in tervent ion , the F r e n c h 
economic p lann ing has brought 
about p e r m a n e n t fu l l employ-
men t and susta ined economic 
growth at a pace twice tha t 
of the Uni ted States. 

Canada can do the same, and 
even more. In fact, the CNTU 
which is f a r f rom the invader 
believes tha t with our f ede ra l 
s t ruc ture , we could mee t ad-
vantageously the exigencies of 
democra t i c p lann ing . 

"The practice of economic 
p lannn ing ." it is explained in 
the m e m o r a n d u m , "has put in 
ev idence - the need to e labora te 
regional plans. Now, Canada 
a l ready has regional bodies 
used to opera te at this level. 
So, Canadian planning, as much 
as possible, should be elabo-
r a t ed by the provinces, leaving 
to t he Federa l Government the 
responsibi l i ty for the coordina-
tion of these regional — provin-
cial — plans ." 

Wha t Canada needs is a t rue 
Council of Economic Orienta-
tion whose purpose would be 
to r ecommend to the Govern-
ï u e u l whatever m e a s u r e s a ra 

necessary to s t r eng then our 
economy. 

It is t h e r e f o r e the wish of 
the CNTU, if it is not too lale, 
that these pract ical suggest ions 
be taken into account when 
crea t ing the Council of Eco-
nomic Development announced 
in the T h r o n e Speech of the 
presen t session. 

T h e spokesmen of this labour 
organization have pointed out 
that they had continued the i r 
suppor t to the present Nat iona l 
Product ivi ty Council, a l though 
they do mainta in some restr ic-
tions towards this organizat ion. 
Such a council cannot meet all 
the needs. It is the s t rong wish 
of the CNTU that the Govern-
ment a l ter its a t t i tude and set 
u p a t ru ly r ep resen ta t ive coun-
cil with a more genera l man-
da te . 
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Let Our Actions In 1963 Be The 
Expression Of Our Good Intentions 

By J E A N M A R C H A N D 
General President 

of (he Confederation of National Trade Unions 

TF we were to base our judgment on declarations 
of principle, good meaning, and the verbal solu-

tions proposed to our problems, Canada would no 
doubt be the happiest country on earth. Day after 
day, in newspapers, on radio and on television, 
the makers of our political, economic and social 
life are issuing new statements on the ways and 
means to achieve settlement of our difficulties. 

In the field of self-identification and the defi-
nition of our national aims, many words have been 
spoken. Unfortunately, not very often do our ef-
forts extend beyond these words as i f , all of us, 
we were unable to meet reality, try to improve it 
and direct it towards our common ideal. 

So, we are against unemployment, and for the 
full use of manpower. What positive steps are we 
taking to solve this serious problem ? We sit and 
await the publication of employment statistics, 
tvith the hope they will show an improvement of 

the situation, and this ivithout our having ic lift 
a finger against the blind forces actuating our 
economic life. 

Inspired by European patterns, we favour em-
ployer-worker collaboration. Yet war is declared 
iveekly against free trade-unionism by an em-
ployer or an association of employers. 

We leant understanding between the main 
ethnic groups which form the Canadian popula-
tion. Yet racial discrimination is part of our every 
day life. 

We are against American domination of the 
Canadian economy. What actual measures have 
been adopted to restrain this invasion which, far 
from receding, is sinking deeper every day into 
our economic life ? 

We would like the Canadian people to acquire 
more personality and assert itself before its power-
ful southern neighbour. To reach this end, we 

have in the Canadian Broudcnsting Corporation a 
precious instrument, in fact un essential one. See 
how this institution is being pounded on, and what 
energy is being spent to destroy it for the benefit 
of private interests with high Government con-
nections. 

We are against war, and, above all, against 
nuclear war. Take a look at our Bomarcs. all set 
to receive the missiles which are being kept at 
hand by the American.^. 

In short, our national life is a perpetual con-
tradiction. 

Thus, at the beginning of this new year, 1 have 
no new ideal to propose. Of these, we have plenty. 
I only wish that we have the courage and strength 
to shoiD in our actions some of these good inten-
tions with.which we adorn our speeches and state-
ments. This would he the best indication that we 
are beginning to mature., , 

Medical 
Continued from page 16 

to some extent to subsidize 
them. We have the example 
of Saskatcheman's provision 
of f ree care for the mentally 
ill in 1944. This, I think, was 
unique on the continent at 
the time. We have the exam-
ple of the cancer programme, 
which is recognized as one 
of the most advanced in the 
world. This too, since 1944, 
has been a tax-supported 
programme with no specific 
charge other than taxes to 
all residents of the province, 
providing for both th? diag-
nosis and treatment of can-
cer. 

Finally, of course, and per-
haps the best known, is the 
hospital insurance program-
me which was begun in Sas-
katchewan in 1947. and 
which has since extended to 
every province in Canada. 

But the point is that me-
dical care is not a new idea 
in Saskatchewan, nor is the 
idea of handling it through 
a public body with public 
funds a new idea to the peo-
ple of Saskatchewan. 

— Mr. Tansley, your 
last health programme. 
Medical Care, has receiv-
ed a. large publicity all 
over the country, and 
particularly in. the Prov-
ince of Quebec because 
of the strike that involv-
ed most of the doctors 
opposing- this scheme. 
This publicity, of course, 
was made in an atmo-
sphere of controversy. 
What do you, today, 
think of the difficulties 

you went through with 
most of your doctors ? 

— I think that no matter 
what I said on this topic, it 
would be considered a con-
troversial of opinion. In that 
respect, I think a number 
of things were established 
by the withdraval of serv-
ices in July. I think first that 
the doctors themselves found 
out that they could not real-
ly withhold their services 
f rom the public. It simply 
was contrary to their train-
ing and the whole tradition 
of the medical profession. 
We found as the days in 
July went on that the doc-
tors, the niedical profession, 
continually improved the so-
called emergency service 
which they were giving, and 
as a result 1 think it is safe 
to say that no one in the 
province, during the month 
of July, was ever seriously 
in danger because of a lack 
of medical services. 

1 think that a second thing 
which was very clearly es-
tablished as a result of the 
events in July is that the 
Government does have the 
right to enter this " Id and 
that a small group is unlike-
ly to be able to persuade a 
govern m nt otherwise if the 
government is determined 
to bring this about. Probably 
the most unfortunate result 
of all of the July events is 
the fact that a greut deal of 
hostility has been built up 
in Saskatchewan communi-
ties which will continue for 
years to come in some in-
stances, and in many cases 
this is t- ring the form of 
a distrust of th.j family doc-
tor which never before exist-
ed. This, to me, is the most 
tragic part of the July 
events. 

— W e l l , we have 
l e a r n e d through the 
press. Sir, that an agree-

ment was established be-
tween the doctors and 
the Government on the 
23rd of July. Do you 
think that this agree-
ment may, in a certain 
length of time, diminish 
the hostility to which 
you have referred and 
establish a better rela-
tionship between the pu-
blic and the medical pro-
fession? 

— The agreement itself 
was the device which en-
abled the plan to get under 
way. I think what is more 
apt to diminish the hostility 
1 speak of is a successful 
functioning of the plan, and 
certainly in the past few 
months I t - ink many of the 
doctors in the province have 
at l eas t . become reconciled 
to the operation of the plan 
and are on the whole co-
operating very well with 
their patients and with the 
people in charge of adminis-
tering the plan. 

— Coming to the plan 
itself. Sir, could you tell 
our readers what are the 
services offered by the 
plan and to whom are 
they offered? 

— The coverage of the 
plan is virtually universal. 
With some very minor ex-
ceptions, all residents of the 
province are covered. The 
only exceptions are those 
who are already covered for 
medical services by some 
other form of public pro-
gramme, such as War Vete-
rans' allowance cases. The 
services which are insured 
include all medical, surgical, 
maternity a n d specialist 
services. Physiotherapy serv-
ices are also included if 
provided on the order of a 

physician. There are no li-
mitations on the amounts of 
medical care which a bene-
ficiary may receive, nor are 
there any conditions which 
rule out pre-existing condi-
tions or chronic medical con-
ditions. 

— Shall . we under-
stand that the popula-
tion of Saskatchewan in 
general is guaranteed 
not to have to pay any 
supplement to the doc-
tors for the services you 
have mentioned? 

— There are certain in-
stances in which the patient 
may be called upon to pay 
for a part of his medical 
services. If, for example, a 
patient goes to a specialist 
without being referred to 
that specialist by the family 
doctor, then he may have to 
bear the difference in the 
general practician rate and 
the specialist rate. This is 
the most common instance 
in which he will be called 
upon to pay an extra 
amount. The other most gen-
eral case will be where a pa-
tient goes to a doctor and 
their understanding is such 
that the doctor bills the pa-
tient directly. We will only 
reimburse thé patient at the 
agreed upon percentage of 
the College's fee schedule. 
The doctor's bill may, in 
fact, be larger than that and 
the patient would be respon-
sible for the difference. This 
however happens only in 
perhaps ten percent of the 
cases where a patient seeks 
medical services. 

— Could you give us 
an idea of the total cost 
of the programme and 
the way the Government 
has decided to finance 
it? 

— The estimated costs of 
the programme for the first 
year are about $21 million. 
This amount is being fi-
nanced from four separate 
sources. About 22% of the 
costs are borne by a per-
sonal premium. The rest of 
the costs are borne by a com-
bination of a portion of the 
sales lax which we have had 
for some years in Saskat-
chewan, 1%% of the sales 
tax is devoted to health serv-
ices; a small surcharge of 
6% on the federal income 
lax paid and 1% of corpora-
tion taxes. These four sour-
ces are yielding at the pre-
sent time roughly $21 mil-
lion. 

— Does the Govern-
ment €f this province in-
tend to broaden the 
scope of the programme 
in order t© pay for the 
services of the dentists 
and for the cost of the 
dtugs? 

— ) am obviously on ra-
ther thin ice to try and out-
guess my political masters, 
but certainly I think it would 
be quite within the tradi-
tions of this Government to 
wish to extend the scope of 
benefits under the plan. Al-
ready some interest has been 
shown by the dentists them-
selves in a programme which 
will cover children. There is 
a great deal of interest in 
drugs and I would think that 
this will certainly be some-
thing that the Government 
will consider seriously at 
some time in the future . 
Perhaps the ^;oveming fac-
tor here might be whether, 
or perhaps I should say 
when, the Federal Govern-
ment recognizes through 
cost sharing provincial med-
ical care programmes in the 
same way that they even-
tually recognized the hospi-
tal insurance programme. 

Jean-Paul LEFEBVRE 

A Nfld Union Joins The 
A Newfoundland labour union which had ap-

plied to join the CNTU has just been ac-
cepted. The St. Lawrence Workers' Protective 
Union, grouping 200 members, had until now 
remained independent. 

Although the CNTU already included some 
units from outside the Province of Quebec, the 
St. Lawrence workers' union is the first indus-
trial union of that importance to request adhe-
sion to our labour organization. 

The policy of our movement is not to ex-
pand at any cost and without condition, has 
commented Mr. Jean Marchand to the mem-

bers of the Confederal Bureau when announc-
ing the new affiliation. We must f irst deter-
mine to what extent we are able to help the 
group requesting adhesion. It would be com-
pletely against the interests of these groups, 
and of the CNTU itself, to accept without res-
triction any request to join us. 

In the case of the St. Lawrence (Newfound-
k?nd) workers, Mr. Ted Payne, vice-president 
of the CNTU, has visited the place to get in 
touch with the management of the Union, and 
following his report it has been decided to ad-
mit this workers' group. 

The St. Lawrence Wcrkers' Protective 
l]nion recruits in fact its members in an enter-
prise on which the CNTU can exert a certain 
influence because of ccmtracts already held 
with subsidiaries of this company in the prov-
ince of Quebec. It is therefcre highly possible 
that we may be able to improve the lot of these 
workers. 

Working conditions in St. Lawrence, a 
small town of 2,500, could stand considerable 
improvement. Industrial ditser.ses (silicosis, 
etc.) too often strike Hue wotkeis of this min-
ing centre. 
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For Saskatchewan 
Medical Care Is Not A New Idea 

Says Donald Tansley^ 
Chairman Of The Medical Care 
Insurance Commission 

EVERYBODY sees the world accovding to his par-
ticular standpoint, I had a fu r the r proof of this 

very recently. In a T.C.A. flight to Regina, I was 
seated beside a publicity agent for one of our large 
l,)reweries. When we were passing over Ontario and 
Manitoba, my neighbour explained to me the great 
differences tha t one could see between the Canadian 
provinces. He did not refer in the f i rs t place, as one 
could have imagined, to the differences between tha 
ethnic groups or between the economical or socio-
logical characters, but to the draft ing of the Liquor 
Act in the respective provinces-

Af ter landing In the capital of the wheat prov-
ince, the f i r s t man I interviewed was Donald Tan-
sley, the Chairman of the Medical Care Insui'ance 
Commission. When he compares the Canadian prov-
inces, it does not come to liis mind to ask himself 
if the residents of a particular province have to buy 
their beer from the grocei-y store, f rom the tavern 
or from a brewei 's s tore; he worries more about 
what happens of the doctors' bills : 

"— I think the Medical 
Care Insurance programme 
is simply following the tra-
dition of Saskatchewan peo-
ple and Saskatchewan Gov-
ernments in providing health 
s e r v i c e s through public 
agencies. Saskatchewan citi-
zens have always been inte-
rested in health matters and 
quite willing and anxioux to 
organize for them and to fi-
nance them through public 
bodies. We have such early 
examples as the anti-tuber-
culosis league just af ter the 
turn of the century, which 
provided f r e e tubercular 
care to all residents. We 
have the early municipal 
doctor scheme which started 
about 1914 which was desi-
gnated to attract doctors to 
rural areas that were perhaps 
not otherwise attractive, and 

(Continued on page 15) 

A candid type phofo of Mr. Don Tansley, Chairman 
of fhe Medical Care Insurance Commission, in his 
office at 122 Health and Welfare Building, Regina. 

In Perspective: A Clarification 
Of Canada^s Policy On Nuclear Weapons ? 

é d i t o r i a l 
B 

M r . S. T E D P A Y N E 
CNTU Vice-President 

AN IMPORTANT problem involving Canadian so-
vereignty is our Government's position on the 

acquisition of nuclear arms for Canada's Forces. This 
policy which is as illogical as it is contradictory seems 
to be subject to the same general process as our eco-
nomic policies. The process in the Canadian tradition 
will be slow-evolutionary rather than revolutionary. 

Goino- over patiently the statements of our politi-
cians in Ottawa, we will soon discover that Canada's 
position has been erected around these main points: 

(1 ) In the event that a nuclear wai' should break 
out, "Canadian troops participating should not be de-
nied that right to use nuclear weapons." 

(2) Nuclear weapons would not be added to 
Canada's armory as long as there is any possibility 
of disarmament among the nations of the world. 

(3) Nuclear arms might be acquired for the 
Canadian Forces in peacetime, if it should become 
clear that there was little chance of securing agree-
ment on disarmament and if, as well, the international 
situation seemed to suggest that this was a prudent 
course. 

(4) Whenever and however the decision to ac-
quire nuclear arms might be made, "it would be ne-
cessarv to have joint control on the part of Canada 
and t'-̂ e United States." 

That seemed clear enough. Nuclear arms, almost 
automatically, in the event of a nuclear war. No nu-
clear arms, in any circumstances, as long as there 
was any chance of securing world disarmament. But 
nuclear arms in peacetime — perhaps — should dis-
armament negotiations fail. 

Rio'ht here, however, a nvoblem arises. 
The laws of the United States, as they now stand, 

make joint control of nuclear arms with a second coun-
t ry "impossible." The United States has demonstrated 
little or no interest in changing those laws to make 
such an arrangement possible. 

Should a nuclear war break out tomorrow, how 
would or could the Government of Canada secure 
weapons f rom the United States under a joint control 
arrangement, when no provision for any such a r ran-
gement exists? The same question would arise, of 
course, should the Canadian authorities decide to se-
cure nuclear arms in the wake of a complete collapse 
of disarmament negotiations. 

The Government intertains certain hopes that the 
U.S. may be induced to amend the laws which place 
joint control of nuclear arms impossible. 

In the meantime, war or no war, Canada is not 
in a position to secure nuclear arms f rom the United 
States on the terms which it regards as essential. The 
only reason we can assume for this illogical and con-
tradictory policy is in support of U.S. national pres-
tige. 

Apart from the devastation of nuclear war, Cana-
da could buy jus t about as much national prestige if 
the millions spent on nuclear projects would be used 
to turn deserts into farmland. It could help untold 
millions of human beings to go to bed properly fed 'in-
stead of hungry. It could find cures for cancer and 
for most of mankind's other remaining ills. It could 
snbstitute proper housing for squalid huts over much 
of the world. Put into a development fund it could 
give the emerging nations of Africa and Asia the ini-
tial push toward industrialization and with it political 
stability. It would be possible to list hundreds of wavs 
in which the spending of millions of dollars over the 
next few years could be of positive benefit to human-
ity. 

The Confederation of National Trade Unions has 
established its policy as regards nuclear weapons as 
follows: 

"The C.N.T.U. formally declares its opposition to 
the possession and utilization of nuclear weapons by 
Canada's Armed Forces as well as the storage of su- h 
weapons on Canadian soil" (Confederal Bureau, Au-
gust, 1961). 

However, emerging out of the mist of ambiguity 
on this subject, we have a typical example of Canadian 
Government policy on so many of our basic problems; 
it neither completely satisfies or completely denies; 
it only completely confuses. 

A B 
C N T U 


